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. 

" Tout ce qui est simple est faux, tout ce 

qui est compliqué est inexploitable, " 

Paul VALERY 
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METHOUOLOGIE 

Objectifs. 

.Le programme d'étude de la commercialisation de quelques produits 

alimentaires de base sur le marché interne équatorien a pour principal 

objectif la meilleure connaissance du processus de circulation de ces 

biens. . 

Celle-ci s'inscrit danslestravaux de base necessaires à la pré- 

paration du plan quinquennal.de la République de l'Equateur 1984 - 198% 

. 
Une meilleure appréhension des éléments stucturels de la chaîne de 

commercialisation des produits agricoles équatoriens, et, des agents qui 

collaborent au (dys) fonctionnement de cette chaîne - le vecteur du mar- 

ché - permettra de recentrer la'problématique réelle dans son contexte 

d'antagonismes de classes socio-professionnelles et de rgpartition spatio- 

économique. 

. . 

Champ d'investigation. 

Le champ. d'investigation de la présente étude s'inscrit dans le ca- 

dre de l'analyse du système de commercialisation équatorien. 

Il pourrait connaïtre des développements ultérieurs pour d'autres 

produits et d'autres aires géographiques si la méthodologie se révélait 

efficace en'comparaison avec d'autres études menées parallèlement par 

1'ORSTOM dans d'autres pays (commercialisation des produits vivriers et 

du poisson en Afrique par exemple). 

N&nmoins, dans le contexte actuel de travail il est delicat'de par- 

ler Véritablement de recherche. 11 s'agit plus d'une analyse générale d' 

un secteur de l'activité économique qui mérite cependant toute son atten- 

tion. Les diverses etudes faites jusque là a l'échelon international n'ont 
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que trop privilégié l'aspect système de production. La commercialisation 

doit désormais apparaître comme une attention prioritaire et complémen- 

taire à l'étude de la production. En effet, la production ne vaut d'être 

améliorée que si elle trouve des débouchés et donc un marché approprié à 
. sa vente. 

Le Conseil National de Développement (CONADE) de l'Equateur, donc, 

ne se prête ni par sa nature, ni par sa structure à une recherche fonda- 

mentale de base. L'organisme d'accueil attend,plus de ses collaborateurs 

des études analytiques débouchant sur des recommendations de synthèse ..;'. 

qui puissent l'éclairer sur les prises de position politiques dont elle . 
a la responsabilité - pour rappel, le Président. du CONADE est le 

. 
Vice-Président de la.République. . 

Cependant, l'Institution présente.'l"&ntérêt - pour:ple moins..théorique 

d'être une cellule centralisatrice des données, nécessaires à l'élaboration 

du plan quinquennal national. Sous cet angle, il demeure possible d'envi- 

sager de manière plus efficace la coordination et la valorisation de tra- 

vaux effectués par ailleurs - par exemple les inventaires réalisés soqs 

l'égide des différents ministères -. 

L'étude du système de commerckïlisation constitue également la pier- 

re angulaire - charnière entre l'offre et la demande sur un marché circons- 

crit. 

Elle peut s'articuler avec des études spatiales socio-$conomiques 

telles que les relations entre villes et campagnes et s'intégrer dans les 

zones de projets à niveau régional. 

Les produits retenus dans cette étude sont le riz et le maïs, acces- 

soirement le sucre. 

Ces produits présentent en effet l'intérêt d'être des biens alimen- 

taires de base. Qui plus est, leur demande est relativement homogène à ni- 

veau national mais son offre est hétérogène. . . 
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Une distorsion existe alors, qui nécessite une adaptation au niveau 

de leur commercialisation au niveau interne. 

Cet ajustement ne se fait pas tellement par des mécanismes de libre- 

jeu des "lois" de l'offre. et de la demande et de formation des prix, mais, 

plus par un agencement de circuits de distribution mobiles et variables 

dépendants d'une part de l'infrastructure de communication, et, d'autre 

part de l'intervention des intermédiaires. 

Choix des produits. 

Du champ d'étude n'ont pas été pris en compte les produits d'agro-, 

exportation: le café,. la cacao, la banane ne peuvent être retenus dans le 

domaine d'analyse pour diverses raisons : 

1) ces biens alimentaires étant destinés principalement à l'exporta- 

tion, des circuits relativement bien organisés sont déjà en place 

depuis longtemps et échappent en partie au pouvoir local. Leur de- 
. 

mande-est plus exogène et liée aux cours des marchés internationaux. 

Le système capitaliste agro-exportateur . a mis en' 

place,par des sociétés transnationales,les circuits de commerciali- 

sation vers l'extérieur. Il en a financé son système commercial, 

laissant aux pouvoirs locaux le soin d'aménager les infrastructures 

d'acheminement des produits,de leurs lieux de production à leurs 

points d'exportation - cela a correspondu à la naissance puis à la 

prospérité de la classe bourgeoise exportatrice de la Côte de la 

fin du dixneuvième siècle jusqu'aux années 60 - Successivement il y 

eut le "boom" du cacao,- du café, puis de la banane qui situait 

l'Equateur comme premierexportateurmondial par ces deux derniers 

produits. L'infrastructure portuaire s'est considérablement dévelop- 

pée avec les ports de Guayaquil (premier port du pays), Bahfa de 

Carâquez, Manta, San Lorenzo, Esmeraldas et surtout Puerto Bolivar 

port de la ville de Machala au sud du pays,principale région produc- 

trice de banane; 
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2) ces biens ne méritent pas autant de temps et de moyens consacrés 

6 la recherche, d'une part parceque comme nous l'avons dit, leur 

marché est relativement circonscrit et connu,mais aussi,d'autre part 

parceque des produits vivriers et vitaux comme le riz, le soja et 

d'autres céréales et Mgumineuses, correspondent plus à la demande 

alimentaire interne et aux habitudes nutritionnelles autochtones. 

3) dans les perspectives d'un développement autocentré et d'une in- 

dépendance alimentaire, l'un des moyens serait de ne plus dépendre 

de l'arme alimentaire,ce que certàins ont appelé le "food-power". 

Cette vision rejoint un des éléments de notre méthodologie - à sa- 

voir ne pas privilégier les systimes de production - Cette "boulimie" 

à vouloir accoltre par tous les moyens la production de certaines 

cultures par engrais, sélection de semences, introduction de nouvel- 

les variétés, peut se révéler perverse à long terme; 

Avant d'en expliquer les raisons, on peut attribuer cet État de vues 

premièrement à une méconnaissance générale 'des mécanismes de fonction- 

nement de l'agro-système dans son cadre macro-national et transnatio- 

nal,et deuxièmement à l'existence d'intérêts privés ou gouvernemen- 

taux flanqués d'organisations internationales qui défendent une pé- 

nurie alimentaire à leur avantage, qui en fait n'existe pas statis- 

tiquement. Sinon que la répartition de ces biens est injustement fai- . 

te. 

Cette conception se retrouve m&e à un échelon moindre,mais qui de- 

meure du reste signifiante,puisqu'il s'agit d'un organe de planification, 

en l'occurence, le CONADE (Conseil National de Développement de l'Equateur). 

11 aura-fallu deux mois de discussion (avril-mai 1983) pour que soient 

mis sur pieds un document qui aurait. pu constituer les termes de reféren- 

ce d'un accrod OFLSTOM - CONADE. Finalement, ceux-ci n'ont point été rete- 

nus, pour s'être avérés trop vastes. Je tiens .à souligner 

que $a rdalisation de ce document dont la confection m'en avait été confiée . 
par le Chef de mission à Quito en mars 1983,après que fut retenu le th&me 

d'étude,et décidé mon affectation au CONADE sur ce programme a donné lieu 

a certains problèmes lies à la négociation, attestant de.la vision ci-des- 

sus mentionnée. 
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A savoir, intégrée dans le département de planification régionale 

du CONADE, la division agriculture de cette même institution a voulu im- 

poser ses points de vue. 

Ceux-ci se résument en plusieurs points : 

1) le système de productiondevraitoccuper une place prédominante 

dans l'étude de la commercialisation. Sans douter que ces deux as- 

pects sont éminemment liés , nos moyens ne nous permettaient pas de 

traiter'tous les aspects. 

2) l'étude devait se faire pour une soixantaine de produits que la 

. Division d'Agriculture nous avait imposés. Au cours des nombreux '. 

entretiens j'ai pu obtenir dans un premier temps qu'une douzaine se- . 
raient suffisants. Par la suite j'ai réussi à convaincre que notre 

but n'était pas de faire des études de produits ou de.marché (au 

sens marketing), mais de choisir un nombre limite de produits si' 

gnificatifs à l'échelon de la demande nationale pour mieux saisir 

le fonctionnement de la circulation de biens en ce pays. 

3) en ce qui concerne le choix de l'aire géographique d'étude,.les 
. 

mêmes interlocuteurs la désiraient à niveau national et général: Ils 

avaient même dresse une liste de produits à étudier par provinces, 

en imposant par exemple l'étude du blé dans 1'Imbabura. Je leur sug- 

gérai que l'analyse de la production et commercialisation.du blé 

dans la province défavorisée de Bolivar serait plus judicieuse. 

Ce témoignange concret corrobore a la conception maligne qu'ont les 

"développistes'.' à vouloir toujours produire plus dans les zones ou c'est 

le plus facile afin d'en tirer le plus grand profit à moindre coût. 

Pour en revenir au choix des produits, ii est donc exclu de retenir 

les produits d'exportation : café, cacao, thé, huile de palme, bananer qui 

accroissent la dépendance du pays en matière de développement. 

Qui P~US est, il serait préférable, mais cela au niveau de concer- 

tation interrégionale,que ces régions diminuent leur production afin de 

ne Pas être soumises aux aléas des cours erratiques internationaux et des 
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chutes de prix liées à la surproduction au niveau mondial . On est donc 

loin de la thèse de priviliégier la production. 

La production de ces denrées tropicales pourrait être partiellement 

remplacée par celle de céréales propres aux nécessités et coutumes ali- 

mentaires de pays et de ses classes navsannes. Par exemole le maïs est 

utilisé à 80 % pour la nourriture du bétail que font élever les riches 

terratienientes sur de grandes haciendas de plusieurs.milliers d!hectares 

au détriment de cultures vivrières: . 

La culture du soja pourrait être beaucoup mieux développée et cons- 

tituer un aliment riche en protéines très utile à l'homme équatorien. 
, 

Le pays pctuellement fort.endetté, accablé d'une inflation sans pré- 

cédents #dans son histoire konomique, 92 % de juin 1982 à juin 1983, souf- 

frant de dgsequilibres dans la production de ses richesses et l'allocation 
\ de ses ressources, importe des biens qu'il pourrait produire en quantité 

auto suffisante (le sucre blanc), ou bien, entre autresexemples, de li 

farine de poisson qui sert aux produits destinés aux animaux. Or,' le chep- 

tel par tête d'habitant est presque équivalent à la population de lIEqua- 

tuer (a millions),' mais la moitié de la population est sous ou mal nutrie 

surtout en protéines. C'*est un problème d'approvisionnement mais aussi de 

Drix de vente à la consommation. 

La Droduction existe donc,mais elle est fort mal distribuée. Il n'y 

a oas de réseau de distribution frigorifique. 40 % de la pêche qui va 

de la Côte aux centres urbains de la Sierra arrive hors d'état de consom- 

mation faute d'un réseau approprié. 

Les produits frais suivant leur genre, subissent les mêmes. pertes qui 

vont de 15-à 25 % entre leur lieu de collecte,. et *celui de vente. 

Une des raisons,est l'absence dans le tiers des cas - surtout dans la Sier- 

ra - de chemins vicinaux d'évacuation de la production. Le transport des 

denrées se faisant alors à dos d'homme ou de mule. 
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Choix des aires géographiques d'etude. 

La contrainte méthodologique exige une délimitation spatiale à la 

zone d'étude. 

Les planificateurs du CONADE ont retenu pour la préparation du Plan 

antérieur 8 régions d'étude qui dépassent le cadre des limites provin- 

ciales. Les provinces sont au nombre de 22 et les.techniciens locaux ont . 

essayé de sortir des limites administratives en définissant 8 srandes 

aires qui ne correwndent pas nécessairement aux provinces. 

Ont été également stuctures 6 organismes de planification provin-' 

riaux : 

- le CREA : Centro de reconversion econdmica del Austro 

- le CEDEGE : Comisi& de estudios para el desarrollo de la Cuenca 
, 

cuayas. D 

* - PREDESUR : Proqrama para el desarrollo del sur. 
. 

- CRM : Centro de rehabilitacibn del Manabi. 

- INCRAE : Instituto National de Colonizaci& de la Region Amazoni- 

ca Equatoriana. . 

-Ir$GALA: Instituto National de Galapagos. 

Les chercheurs.de 1'ORSTOM - en un temps - avaient délimité . 

des ZAPI, zones qui se voulaient homogènes en égard à un certain nom- 

bre de critères retenus, (climatologie, pédologie, agronomie . ..). 

Mais ces zones sont trop petites,donc trop nombreuses pour une ap- 

proche macro-économique. 

Dans le cas de la présente étude sur la commercialisation, c'est 

plus les flux de produits qui determinent les aires d'études à privilégier* 
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Les biens alimentaires circulent sur des centaines de kilomètres* 

ce q-ui à l'échelle réduite du pays (la moitié de la superficie de la 

France : 280 000 Km21 et compte tenu de l'infrastructure de transport 

et de communication insu?fisante est considérable. 

Néanmoins, on a retenu comme zone d'étude la province d'Esmeraldas, 

et la Côte en Général. 

C'est une région productrice de maïs, de Lis, pomme de terre,canne 

à sucre, ainsi que d'élevage. Elle a des potentiaiites pour d'autres ' 

cultures : les légumineuses sèches comme le soja. Elle possède une infra- 

structure de transport intermodal complet. Voie ferrée, réseau routier, 

voies navigables à l'interieur du pays, transport maritime avec ports. 

Mais cette infrastructure'est soit en mauvais état ou inexistante. AU 

-sud de la province n'existe aucune voie de transport côtier qui la relie- 

rait avec la province de Manabi. . 

Cette zone est aussi intéressante car ïl y a un commerce clandestin 

relativement important avec le pays voisin du Nord : la Colombie. ' 

Finalement, dans notre investigation méthodologique, nous avons dû 

abandonner partiellement la définition d'aires géographiques bien limi- 

tées. C'dtait notre premier souci mais en cherchant l'information quan+- 

titative des flux de produits entre provinces, on s'est rendu compte 

qu'elle n'existait pas. 

On peut esperer, néanmoins, que les études réalisées récemment par 

le MOP (Ministère des travaux publics équatorien.) avec la coopération 

d'experts israéliens nous donneront en fin d'année des donndes de flux 

origine-destinée des produits entre certains points du territoire natio- 

nal. 

D'oresetdéjà, on sait qu'elle a repris les bases d'une autre étude 

menée par la Junte Nationale de Planification et de coordination économi- 

que en août 1977 qui a déterminé la nature de certains flux de transport 

terrestre entre la région orientale et le reste du pays. 



-12- 

Mais cela demeure trop général pour en tenir compte dans l'établis- 

sement d'une méthode scientifique qui pourrait nous éclairer sur la quan- 

tité des produits qui circulent. 

C'est finalement la nature des flux, leur orientation et le rôle des 

agents qui les manipulent qui retiendra notre attention. 

. 
L'aire géographique apparait alors comme un support prétexte pour 

mieux connaître le fonctionnement des mécanismes du marché intérieur'des 

biens vivrirrs en Equateur. 

Une démarche avait également retenu notre attention en début de pro- 

gramme. Elle consistait à déterminer et de choisir des axes de transport, 

de les étudier et d'imaginer les possibilités d'éclatement'& partir de 

ces axes de,la circulation des produits vers des pôles secondaires des 

consommation. Cette conception permettait Le approche spatio-économ.ique 

mais demandait une présence effective sur le terrain.- . L'absence d'ac- 
. 

tord entre 1'OFSTOM et le CONADE, et donc de -moyen', n'a pu autorisé 

cette démarche méthodologique qui méritera d'être approfondie dans d'au- 

tres circonstances.' 
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Choix des canaux de distribution. 

a) Analyse des flux ---------------- 

.- 

Lors d'une première étape, nous avions penser porter notre analyse 

sur les flux, or, il se trouve que des démarches en ce sens, bien qu'in- 

complètes, aient été réalisées, entre autres , par le Ministre des Tra- . 

vaux publics. De plus, une étude de flux aurait nécessité que l'on s'at- 

tache à la définition et à la mesure de ces flux. . 

Ce n'est pas seulement des flux de produits, mais aussi des flux d'in- 

formation et des flux de contre-partie monétaire et financière. 11 était 

difficile de tout traiter à la fois; en particulier les flux de monnaie‘ 

dans lesquels interviennent les questions de coQt des entrants et ie pro- 

blème de formation de prix et'de marges commerciales . 

Les données à ce sujet sont reellement très éparses,.et, si elles 

axis telit , peuvent demeurer confidentielles pour des raisons de compor- 

tement tactique et.micro-économique des agents intermédiaires; mais aussi 
. . 
de politique propre aux organismes financeurs ou prêteurs. Ce; derniers 

appartiennent au secteur privé en géndral mais il existe une banque éta- 

tisde, el Banco de Fomento, dont l'objectif original serait d'aider es- 

sentiellement au développment du secteur agro-pastoral. On sait, néan- 

moins, qu'une bonne partie du crédit de cette institution financière pu- 

blique est affectée à d'autres opérations notamment du genre investisse- 

ment immobilier dans les capitales. 

Seulement 12 % du crédit accordé par le BNF, ces 5 dernières années, 

a été à l'achat de machines agricoles et pour l'amélioration du rendement 

des terres,'4 % :à la formation et à l'assistance technique agricole. 

La plus grande partie du crédit est octroyée à court terme, et la 

majorité des petits agriculteurs n'ont pas accès au crédit institutionel, 

qu'il soit privb ou public. Quand les paysans marginalisés sont dans la 

nécessité pécuniaire, ils n'ont pas d'autres moyens que vendre leurs 
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propriétés ou recourrir au crédit abusif des usuriers ou des commerçants 

prêteurs. Ce crédit se paie alors avant même que le paysan ait récolté 

"le fruit mûr" ou même dans certains cas, avait même qu'il ait semé.(l) ' 

Qui plus est, l'analyse du flux financier se révèle intéressante quand 

le calcul est endogène au comportement de l'intervenant. Ce dernier ne 

maîtrise l'outil de crédit,ou sa trésorerie,que lorsque son seuil de ren- 

tabilité critique est positif. Ce qui ne peut être le cas que pour les 

producteurs et commerçants les plus importants. 

Or,en Equateur, surtout dans la Sierra, la proportion d'agents alié- 

nés par la contrainte financière est importante. Et ne pas lier l'étude 

des flux matériels à celle des flux fiduciaires serait incomplet. 

Les outils de crédit sont seulement mis à la disposition des moyens 

et grands agriculteurs, ou bien des plus importans qui transportent eux- 

même leur marchandise. Même, les petits intermédiaires, comme nous'le + 

verrons plus .loin, peuvent être victimes d'un crédit cher et lourd. 

. . . . 

Par manque d'une politique de commercialisation et de prix correcte, 

certaines productions pourrissent sur place avant d'avoir même trouver . 

acheteur. 

Cela confirme,une fois de plus que la production ne doit pas être 

à tout prix privilégiée si elle ne trouve pas de débouchés. Solliciter 

des crédits dans ce cas, s'il n'existe pas ou insufisamment d'infrastruc- 

ture de stockage , se révèle également vain. 

Il aurait été tenu compte, si cette analyse avait été menée en ter- 

mes de flux d'une méthode intéressante mise au point par M. Philippe 

COUTY, dans le cadre des travaux du groupe AMIPA en Afrique. Cette "mé- 

thodologie" consiste à distinguer 4 opérations dans la distribution 

à 5 caractères dont la conjugaison devait aboutir à une explication 

formation du prix des produits. 

liées 

de la 

(1) Cette information est tirée d'un rapport "Desarrollo tecnol6gico agrope- 
cuario" réalisé par des consultants de la FAO, du CONACYT, du MAG et de 
~'INIAP. 
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Le schéma de flux est le suivant : 

Transport 

4 opérations Echange 

Stockage 

Conditionnement 

Espace 
Intervenants 
Quantité 
Qualité 
Temps 

5 caractères 

Formation des prix 
. 

Cette vision qui peut fonctionner dans certains pays d'Afrique ne 

correspond pas tout à fait au fonctionnement et à la structure des mar- 

chés en Amérique du Sud. 
. 

En effet, dans ces dernières aires gdographiques, les agents,"& ' 

têrvenant'; privés sont les acteurs des flux, plus qu'en Afrique ou en 

particulier dans des pays comme le Congo ou le Niger, 1'Etat intervient 

à travers d'offices de céréales fixant les prix et parfois les quantités. 

En plus, la tradition s.ocio-économique africaine se prête.plus au travail 

en "coopératives". Ce qu'il est difficile d'imaginer en Amérique latine. 

En effet, en Equateur, il n'existe pas de coopérations de distribution de 

produits. 

Donc, ici, les prix sont plutôt formés par. les "intervenants"'que 

par les exigencesdela demande finale; 
. 

Les "lois" du marché, d'offre et de demande sont biaisées.- appa- 

rait des effets pervers tenant peu compte de l'élasticité de la demande 

potentielle par rapport au prix du marché. 

La demande urbaine croit, sous le poids de l'exode rural et des mo- 

difications nutritionnelles, de manière exponentielle. L'offre pourrait 
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s'adapter mais l'articulation entre la production et la consommation se 

fait mal en l'absence d'une fluidité de.flux dont la viscosité adhère aux 

canaux de distribution que façonnent souvent à leur guise les négociants. 

En conséquence, notre attention doit plus se porter sur la fonction 

et la nature des canaux de distribution, et, des agents micro-économiques 

qui les façonnent, que se focaliser sur la formation des prix à travers 

les coûts des intrants. 

b) Approche des canaux de commercialisation. ---------------------------------------- 

Cette étude peut s'aborder 'en termes de circuits ou bien de filières. 

En termes de circuits, elle correspond plus à des préoccupations d'or- 

dre micro-économique. On utilise alors les techniques d'inventaire,'les 

monographiques. locales qui mettent en relief- le calcul de l'agent produc- 

teur-vendeur/acheteur-consommateur ainsi que les études de marché des pro- . . . . 
duits retenus. 

. . 

En termes de filières, la démarche est plus globale et peut nécessi- 

ter l'utilisation des cadres comptables nationaux, des cadres économiques 

et financiers comptables. En Equateur, un important travail a été fait au 

niveau de la comptabilité nationale par la Banque Centrale. Les méthodes 

de calcul sont bonnes, mais les donnees chiffrées laissent 3 ddsirer. La 

FLACSO (Facultad latinoamericana de ciencias sociziles) essaie actuelle- 

ment de dresser des "matrices sociales" - en retenant seulement quelques 

produits alimentaires de base consommés de façon homogène dans le pays 

et faisant la distinction entre la consommation urbaine et la consommation 

rurale. 

Selon une définition de l'Institut National et Statistiques et des 

études économiques, la filière"regroupe a la fois les producteurs de biens 
. 

de consommation destinés à satisfaire la fonction de consommation des ména- 

ges, ainsi que les canaux de distribution utilisés pour acheminer ces biens 

vers le consommateur". 

. 
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Pour ma part, j'étendrais volontiers cette définition générale: a 

une définition globalisante du système de commercialisation. 

En début d'année 1983, j'avais soumis au chef de Mission de Quito, 

cette possible différence d'approche pour analyser les canaux de commer- 

cialisation. 

Il semble pourtant que cette méthode, dans les deux cas caractérisée. 

dans le temps et dans l'espace, n'ait pas attiré l'attention nécessaire. 

Elle reste pourtant inspirée des travaux du groupe AMIRA (1). 

Dans le cas présent, 'c'est plus une analyse,.en termes de circuits 

que l'on retiendra. 

En'effet, le comportement micro-économique des agents est très im- 

portant. Les intervenants qu'ils soient collecteurs, transporteurs, re- 

vendeurs ou bien courtiers, d6taillants et grossistes s'en tiennent à un 

calcul économique de profit à court terme. . 

D'ou toutes les difficultés d'essayer d'intégrer à une planification 

a long terme ces éléments. 

Entre la production et la consommation interne, il y a toute une par- 

tie du marché qui reste complexe, 'mal définie. Une sortie possible serait 

que 1'Etat augmente son intervention en ce domaine. Cela permettrait de 

mieux apprécier la nature des transactions commerciales et financières. 

Nous reparlerons plus loin, dans le chapitre de la nature et du rôle 

des organismes d'Etat qui interviennentdansle processus de commerciali- 

sation des produits agricoles tels que ~'EMAC (Entreprise nationale d'em- 

magasinage des céréales) et d'EMPROVIT (Entreprise nationale de distribu- 

tion des produits vitaux). 

En guise de conclusion de ce paragraphe sur le choix des canaux de 

distribution, j'aimerais'rappeler qu'au cours du dernier trimestre 1982, 

. 

(1) AMIRA no35 "Prix, marchés et circuits commerciaux africains des produit: 
africains - quelques propositions pour l'étude de la commercialisation 
des Droduits aaricoles en Afriaun" P. RALRTC. P rnfmv Dat-ic ilA- 1 cmn 
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j'avais proposé à la Mission de Quito ainsi qu'au Comité technique d'éco- 

nomie de Paris, une recherche sur la filière bois en Equateur. Après une 

première recherche bibliographique, je me suis rendu dans diverses zones 

forestières du pays (province d'Esmeraldas - de l'oriente - de Loja); 

ayant pris conscience de l'importance des problèmes de reforestation dans 

le pays, j'avais pensé que l'étude de la filière bois présentait un inté- 

rêt majeur pour expliquer ou tenter de comprendre la commercialisation 

d'un produit en Equateur. 

En effet, il y a tant de modes d'exploitation différents (du plus 

industriel au plus artisanal), tant de processus de transformation pos- . 
sible (du bois de chauffe au bois de construction des. navires de pêche), 

une telle diversité.dans la fonction de sa destination (de l'usage-local 

à l'exportation), et, en résumé, une réelle anarchie dans son "système" 

de commercialisation qu'il m'avait paru intéressant d'essayer de déméler 

l'écheveau de cette filière. 

Certes, à l'époque , on en était encore à remettre les termes de ré- 

férence de l'accord OF!STOM-CONADE en question: ceux qui avaient éte . 

confectionn6s et proposés avant mon arrivée en Equateur,et,avant le re- 
: 

stucturation de 1'ORSTOM; si bien que l'espectative de l'Office à Paris 

et les incertitudes velléitaires de collaboration du Conseil National de 

Développement à Quito retardaient considkablement la réalisation effec- 

tive du projet. 

Mr. F. VICARIOT me faisait part régulièrement des négociations et 

des échanges epistolaires entre 1'Equipe de Direction à Paris et les res- 

ponsables locaux de Quito , mais ne pouvait me donner le "feu vert" à quel- 

que projet si concrètement fut-il défini. _ 

Le Chef de la mission en Equateur me recommandait de prendre mon mal 

en patience, et, de me "freiner" dans tout contact officiel que je pour- 

rais avoir avec les autorités locales pour tisser des liens nécessa'ires 

à l'obtention de données ou d'éléments utiles à une investigation consé- 

quente. 
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11 faut reconnaître qu‘il a dté aussi difficile pour le CONADE d'ad- 

mettre une telle restriction de programme, et de faire modifier les ter- 

mes de référence. 

En 1981, avaient été élaborés des termes de référence exhaustifs, 

voire boulimiques, sur toute l'activité économique en général du pays. 

Etait également prévue la collaboration d'une équipe de 8 chercheurs 

ORST’OM et de 15 techniciens du CONADE. 

Quand il leur a été dit, qu'un possible accord pouvait se faire au- 

tour d'un des point de ces termes de référence, et mené par un'seul cher- 

cheur - dans un premier temps - il a été pas mal discuté,.pour retenir 

finalement l'aspect "commercialisation". Celui-ci présente l'intérêt de 

se situer à une point d'articulation entre le système de production déja 

amplement étudié en Equateur et le système de consommation qui commençait 
. 

a l'être. 

Par ailleurs, il permettait d'inscrire cette étude dans le cadre de 

la planification régionale et de la.spatialisation économique à travers 

ses liens urbain-rural. . . . . 

Finalement, ce n'est qu'au retour de Mr. F. VICAPJCYT de.Paris, fin 

janvier 1983, qu'il semblait avoir été pris une décision allant dans le 

sens d'une coopération "légere" avec le CONADE, sur le thème de la com- 

mercialisation de quelques produits-agro-alimentaires en Equateur. 

Restaient à poser, réfléchir, déterminer et écrire les nouveaux ter- 

mes de réfdrence - tâche qui me revint et que.le Chef de mission me confia. 
i 

Le détail des difficultés rencontrées pour leur rédaction atteste, s'il le 

fallait, le terrain difficile et mouvant sur lequel j'ai évolué. (voir 

rapport d'activitd Mr. Alain SCHWARTZ Aoiit 1983). 
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doyens de l'investigation. 

Au début du programme, des moyens ,,qui peuvent paraître ambitieux 

désormais, à la suite de la contraction de celui-ci, avaient été envisa- 

gés de la manière suivante : 

1) Utilisation des expressions graphiques. ------~------------------------------- 

- Il avait été prévu d'utiliser le fonds de cartes de l'OPSTOM-PRO- 

NARBG pour organiser et délimiter l'investigation sur le terrain. 

En fonction de ces différents jeux, il était à priori possible de 

déterminer, à partir notamment des cartes d'utilisation actuelle des sols, 

et, des cartes d'utilisation potentielle, les aires géographiques à cou- 

vrir. 

. 

Ces supports graphiques présentaient néanmoins l'inconvénient, en 

de qui concerne notre sujet de préocupation, de privilégier la production. 
. 

Or, la commercialisation ne se fait pas nécessairement en Equateur 

sur les lieux de production. Qui plus est, des différences notables entre 

la Sierra et la Costa, au niveau des modes culturels d'acquisition, de 

transport, de circulation et d'écoulement des produits, existent. 
. 

Dans la Sierra, le modèle de vente reflète plutôt la dimension de 

1'UPA (Unité de Production Agricole). Le petit agriculteur vend au com- 

merçant collecteur du village de plus proche; ou bien le collecteur va 

à l'hacienda acquérir le produit. Ce dernier peut être créancier d'une 

dette de l'agriculteur à qui il a fait un "crédit sur production" en lui 

vendant des graines ou des semences. Généralement, dans les vallées in- 

ter-andines, le producteur va livrer sa marchandise sur les places des 

marchés villageois. Le système est encore! plus complexe comme nous ie 

verrons dans le prochain chapitre du comportement des agents. Simplement, 

nous pouvons dire, à présent, que même le producteur n'arrive pas jusqu'au 

lieu de vente de son(ses) produit(s), car il est stoppé, détourné par des 

"intermédiaires" peu scrupuleux qui n'hésitent pas à avoir recours à di- 

verses pressions pour s'accaparer de la production avant son arrivée sur 

le' lieu de vente. (1) 

(1) Voir l'excellent article d'anthropologie sociale de M. A. DUBLY sur 
l'avertissement pour l'humanisation des places commerciales de Riobamba". 
dans "Arn&ica Indigena" Vol. XXXIII,n02,abril-junio 1973. 
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Le gros agriculteur, quant à lui, toujours dans la Sierra, ne va pas 

sur les places de marchés. 

11 transporte directement le plus gros volume de ses produits au 

grossite (mayorista). Plus il se rapprochera de l'extrémité finale de la 

chaîne de distribution, plus il pourra espérer réaliser une marge commer- 

ciale importante. Son statut reconnu sur la place publique lui vaut de 

s'approprier la substance des flux culturels de communication des prix 

et de qualité qui circulent au meilleur endroit. Son indépendance de . 

transport lui apporte également une circulation plus fluide de ses pro- 

duits dès lors qu'il a pris connaissance du meilleur rapport espace de 

livraison/prix de vente. 

Son comportement reste cependant très flexible. Il arrive aussi qu'il 

vende dans le' lieu même de son hacienda. 

Sur la Côte : l'agriculteur lais'se venir à sa ferme l'acheteur. Il L 
n'a pas le caractère craintif et introverti du paysan de la cordillère. 

. 
. 

Sans compter des producteurs:vendeurs de produits agricoles d'expor- 

tation, qui ont déja leur circuit de distribution organisé, oü les manda- 

taires des grandes firmes transnationales viennent directement prendre 

livraison sur les lieux de production, les autres producteurs acceptent 

également de laisser venir chez eux les revendeurs. 

Ainsi, ce système facilite la régulation de la demande des grandes 

villes, alimentée par un réseau d'acheteurs qui ont établi un ensemble 

de canaux organisés et structurés de distribution. 

Dans la Sierra la demande, est plus localisée dans les zones rurales 

et urbaines 'secondaires, satisfaite par l'autoconsommation et l'échange 

au niveau local. 

~a commercialisation regule structurellement et spatialement la de- 

mande finale en l'articulant à la production. 
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Donc, pour les moyens d'investigation de notre étude, l'usage de 

l'inventaire de PRONAREG - OPSTOM reste très limite. 

Peut-être même, que l'économiste pourrait apporter à l'agronome ou 

au géographe des éléments qu'il ne possède pas, ceux-ci demeurant trop 

focalisés sur un diagnostic statique de la production ne prenant pas en 

compte le comportement dynamique et prospectif des agents sociaux qui 

modifient l’éco-système en fonction des variations de la demande des pro- 

duits . 

. 
. Sous la réserve également que l'Économiste parvienne à dégager de 

cette forêt tropicale, les poutres maîtresses qui supportent le marché 

des produits agricoles en Equateur, sans recourrir aux antropologues et 

ethnologues. 

11 est nécessaire de faire la part de la' rationalité économique qui 

peut exister dans le système de commercialisation équatorien, d'oii l'ur- 
. 

gence d'une planification a long terme qui permettrait le contrôle de la 
. 

production des produits nationaux ainsi qu'une meilleure gestion dans'l'al- 

location des facteurs et l'affectation des ressources. . 

Ainsi, l'Equateur, n'aurait pas à importer, par exemple, du riz et 

du sucre, alors que sa production nationale , si elle était bien gérée et 

commercialisée, suffirait à satisfaire la demande interne. 

Sélection des données. 

- Offre des produits et répartition géographique ----------------------------------------------. 

L'dquateur est trk riche en produits de la nature de toutes sortes. 

Op6rer une sélection en ce domaine n'est pas aisé. Elle s'est faite 

suivant un certain nombre de critères que nous avons passé au crible. 
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Les produits peuvent être retenus suivant : 

- la nature de leur destination (autoconsommation, consommation inter-ré- 

gionale, infra-régionale, d'exportation.) 

- leur mode de production : mini-fundio, latifundio, entreprise locale, 

d'exportation, artisanale. 

- leur lieu de production (Côte, Sierra, Oriente) 

urbain, rural, capitales, zones périphériques, satellites;'pôles secondai- 

res - C'est l'intégration spatio-économique d'un système. fonctionnel. L'or- 

ganisation interrégionale en Equateur se ferait, dans la plupart des cas, 

sous la forme de polarisation statique, c'est à dire une concentration 

sur des fonctions de commerce et de services. 

- des facteurs limitants liés à l'aptitude de production agricole. C'est 

l'exemple du café qui n'est cuitivé que sous certaines conditions d'alti- 

tude, d'ensoleillement, d'ombrage, de pluviométrie . . . . 

- leur capacité à être transporté : les produits périssables (légumes frais 

fruits) ne peuvent supporter de grandes distances de transport et surtout 

une durée trop longue. Jusqu'au quart de ce genre de production..est perdue 

par la manutention, l'emballage défectueux, le transport et les livraisons 

hdtives. 

On aurait pu retenir des produits nécessitant une basse température pour 

sa commercialisation, mais il n'existe pas de chaîne frogorifique ni pour 

l'aviande et encore moins pour le poisson. 

- la zone d'influente du produit commercialisé. c'est l'aire dans laquelle 

il est possible de suivre la circulation d'un bien entre son achat et sa 

vente. 

Cette approche échappe à la détermination de zones unitaires d'activité 

socio-économique puisque le produit dans son cheminement peut aller d'une 

région périphérique, dominée, à une région-foyer, dominante. . 

En Equateur, une telle nature de flux est évidente entre la campagne et 

les grands pôles urbains (Quito- Guayaquil - Cuenca - Ambato) qui regrou- 

pent A eux quatre pres du quart de la population nationale et consomment 

plus de la moitié des biens alimentaires. 
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L'utilisation, donc, d'indicateurs delcommercialisation pour caractériser 

l'espace régional, reste délicat; à moins de s'en tenir à des éléments 

descriptifs d'ordre quantitatif (capacité et infrastructure existantes 

de stokage dans les zones étudiées). 

Quand à l'identification des zones prioritaires de commercialisation dans 

le but de la planification, elle serait plus liée à l'analyse du système 

de transport régional intermodal. 

- leur niveau d'intégration dans le processus de commercialisation. On 

peut étudier un produit indépendamment de son parcours géographique mais 

en fonction de ses stades de transformation (bien d'agro-industrie). Aux 

Etats-Unis, R.P. GOLDBERG, professeur à l'Université de Harvard, fut l'un . 
des premiers à formuler que les problèmes agricoles devaient être abordés 

en termes agro-industriels ("agri-business"). Retenir ce critère méthqdo- 

logique serait plus aisé pour l'analyse car la compréhension du système 

de commercialisation est plus facile dans un système de type intégré que I 

dans un système traditionnel de type archaïque)oii il est plus délicat d'i- 

dentifier les agents et leur fonction, de quantifier les volumes transpor- . 
tés et de saisir l'opacité de certaines transactions. 

Retenir l'étude de certains biens agro-industriels présente aussi l'inté- 

rêt de jeter les bases d'une planification par projet, qui peut ensuite 

s'inserée dans une démarche de programmation régionale, le secteur agro- 

industriel étant un secteur "locomotive" ou "fer de lance" de l'activité 

agricole en général. 

Mais, comme il a été écrit infra, la plupart de ces produits sont réser- 

vés à l'exportàtion, et, il ne saurait être question,*tant pour des points 

de vue de méthode que d'éthique, de les retenir. 

Eu égard 3 cette revue de tous les critères qu'il est possible de 

tenir en compte pour sélectionner les produits et leurs données idoines, 

il est bon de rappeler que le souci de définir une méthodologie adaptée 

a la présente problématique s'est trouvé à plusieurs reprises contrarié. 
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En effet : Pour des raisons d'économie budgétaire et de contrainte 

temporelle' des aires d'étude potentielle ont du être écartées. Le chef 

demission en personne m'a dit qu'il était préférable d'approcher la pro- 

blématique dans une aire proche de Quito. C'est dommage que pour des 

raisons extérieures à la recherche scientifique, un programme de tra- 

vail soit ainsi sacrifié. 

L'avenir economique de l'Equateur est sur la Côte. Il peut l'être, 

secondairement dans l'oriente. Privilégier la Sierra alors qu'elle a 

été longuement analysée, pour des raisons politiques, peut entraïner 

certaines redondances. Quito est une ;'fausse capitale", de développe- 

ment historique anisothropique, en ce sens qu'elle s'est installée et 

développée le long d'un axe de communication Nord-Sud du cône sud-amé- 

ricain dans le "callejon" inter-andin, confirmé après la conquête. 

La croissance de ce pôle est parfois entretenue artificiellement 
. 

au détriment de Guayaquil, capitale économique et financière du pays. 

. . . . 

Les missions sur le terrain (enquêtes, entretiens . ..) auraient 

dû se faire - si un budget m'avait été accordé - plus sur la Côte que . 

dans la Sierra. Il y.existe des fortes potentialités de développement 

agricole qui devrait être étayé par une infrastructure ad hoc, actuel- 

lement insuffisante et en partie endommagée par les inondations de l'hi- 

ver passé. 

-- 

i 
. 

Néanmoins, je me suis rendu à Guayaquil pour rencontrer les techni- 

ciens du Programme National du Riz, qui n'existe que dans cette cité 

portuaire. J'ai payé le voyage par avion avec mon argent personnel,' 

1’ORSTOM Quito ayant finalement accepté de me payer le per diem. 
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Cette visite s'avérait indispensable dans la mesure où le riz est 

un des produits retenus dans notre problématique. 

11 reste navrant que je sois resté seul chercheur surlun programme 

basique,'et sans moyens. Cela va sans dire que l'investigation menée 

dans de telles conditions s'en trouve largement affectée. 

Par exemple, afin de pouvoir dresser une typologie des produits 

à sélectionner, il eut été utile de se rendre sur le terrain afin de 

tester, à l'aide d'une enquête légère de mode qualitatif, l'intérêt 

de retenir tel ou tel produit. e 
. 

Un modèle d'enquête avait été du reste confectionné par mes soins 

à cette fin et.remis A la Direction Générale lors de son passage à Quito 

en juin 1983. 11 semble que cette technique pourtant légère d'investiga- 

tion qui n'aurait nécessité que quelques jours sur le terrain - à la- 

quelle le CONADE était disposé à participer quant 3 ses moyens, en met- . 
tant des étudiants pour la collecte des questionnaires, n'ait pas paru 

approprié aux autorités parisiennes. 
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Demande potentielle 

Dans le cadre de ce diagnostic préalable a l'analyse de la commer- 

cialisation de produits alimentaires de base, il parait nécessaire, de 

délimiter en amont et en aval l'aire d'étude méthodologique qui corres- 

pond aux différences fonctionnelles des secteurs d'activité économique. 

Nous avons vu l'offre des produits qui nous a servi à déterminer 

le choix des produits et leur localisation spatiale. Nous approchons 

à présent la demande potentielle qui nous aidera à préciser la capaci- 

té nécessaire d'emmagasinage, la programmation de l'infrastucture de 

stokage et le réseau spatial de distribution de ces biens.. 

Ne pas avoir une idée pour le moins quantitative, du niveau et de 

la nature de la consommation à niveau national, nous gènerait dans la 

motivation et la justification de ce travail. ~a mauvaise adaptation 

,de la àemande a l'offre exige cet approfondissement. 

. 
42 % de la population équatorienne, (un peu plus de 8 Millions au 

dernier recensement de novembre 1982), est co'nEéntrée dans les deux 

provinces (sur les 22 que compte le pays), de Pichincha et Guayas, dont 

les capitales respectives sont Quito-et Guayaquil. 

Cette.bi-polarisation de l'activité sociale et économique entraîne 

aussi une concentration des canaux d- distribution le long de cet axe 

reliant les deux grandes métropoles équatoriennes. . 

La demande urbaine croît exponentiellement, drainant les produits 

de la campagoe interandine vers ce couloir de déversion. 

Si l'accès a ce couloir est trop lointaine, la production est dé- 

viée vers les pays limitrophes. ~a colonisation de l'oriente par exem- 

ple est partiellement effective. Mais le réseau de transport est tant 

incomplet que les colons retirés dans la Selva équatorienne préfèrent 

exporter directement le maïz, la palme, vers la Colombie. 
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Pareillement, dans le Sud-Est du pays, (zamora-Chinchipe), dont une 

partie de la production (pomme de terre) va vers le Pérou. Dans la pro- 

vince du Carchi, au Nord-Ouest du pays, les agriculteurs cultivent uni- 

quement du "frejol" pour le consommateur colombien. 

Ainsi, les canaux de commercialisation restent nombreux, en dehors 

du canal principal; Quito-Guayaquil, mais constituent de petits vecteurs, 

souvent porteurs d'un seul produit, orientés vers une demande errati- 
. 

que qui n'est pas nécessairement correspondante aux besoins de la de- 

mande interne. . 

Usant de la métaphore, on pourrait dire que cette myriade de petits 

canaux est un peu comme une girouette qui serait une croix de canaux 

tournant au gré du vent de la demande au prix le meilleur. 

Une période antérieure, pendant'laquelle notre attention était fo- 

calisée sur une possible approche des flux, nous avions pensé détermi- 

ner - en l'absence de données idoines - ie volume des produits ,trans- 

portés et leur circulation orientée, en faisant la' différence entre ce 

qui était produit.dans une zone et ce. qui y était consommé. Puis conti- 

nuer itérativement cette déduction interprovinciale. 
. . 

Nous disposions des données de production fournies par le Minis- 

tère de l'Agriculture. Bien sûr, il eut été possible de réaliser des 

enquêtes origine-destination, mais en l'absence de moyens, cette hypo- 

thèse fut écartée:11 nous fallait trouver des dOMéeS quantifiées sur 

la consommation des produits retenus. Or, celles-ci n'existent pas en 

' Equateur. Au mieux peut on avoir une idée macro-économique de la deman- 

de finale; d.'apres la comptabilité nationale , mais non ventilée par 

zones de consommation. 

Le département nutritionniste du CONADE nous fournit un tableau 

de recommendations nutritionnelles pour "l'homme type équatorien". 
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A partir de la consommation per capita, par an et en grammes d'une 

dizaine de produits, on pouvait extrapoler; très approximativement, la 

consommation que l'on adapterait aux zones délimitées. En multipliant 

la quantité disponible par habitant,(qu'eux mêmes avaient obtenue en 

divisant la production disponible par la population totale),par le 

nombre d'habitants de l’aire considérée. 

Malheureusement, il aurait fallu faire toute une série d'ajuste- 

ments d'ordre quantitatif mais aussi qualitatif pour se rapprocher de 

la vérité. 

1) la plupart de la liste des produits étaient données par familles 

(tubercules, légumineuses . ..) desquelles, par exemple, on ne pourrait 

extraire les quantités sur le riz. 

2) comment distinguer la consommation non homogène de.produits 

sur tout le territoire. A priori , on imagine bien que le paysan de la 

province montagnarde de Bolivar ne consomme pas égale quantité de bana- 

ne que le cita,din de Machala, une des plus grandes zones productrices 

de ce fruit dans le monde. 
. . .a 

3) les coutumes alimentaires sont différentes à la ville et dans 

les zones rurales, aussi distinctes en fonction des classes sociales . 

de consommation et en.fonction de l'approvisionnement. 

4) Même pour des biens isolés (lait, oeufs), en effectuant le pro- 

duit disponibilité par habitant x population, on ne retrouvait pas les 

chiffres de production officielle . 

Cette.vérification nous fit abandonner cette possible méthode de 

calcul de la consommation. 

Origine des données. * 

Les sources de données sont multiples. Une recherche bibliographi- 

que s'est imposée dès le moment'ou le programme d'étude a été retenu. 

Une première bibliographie a été du reste envoyée au Comité d'Économie 

en avril 1983 et remise en mains propres aux membres de 1'Equipe de Di- 

rection lors de leur passage a Quito en Juin 1983. 
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Depuis, cette liste a été complétée de titres d'ouvrages fondamen- 

taux qu'il n'a pas toujours été difficile de se procurer. 

Je ne voudrais pas m'apesantir sur les détails de telles démarches, 

mais je ne voudrais citer qu'un exemple qui illustre assez bien le cli- 

mat d'investigation, tel que j'ai pu. l'observer lors de la réalisation 

de ce programme. 

Il s'agissaitdetrouver une étude qui avait été réalisée par une ' 
. 

mission d'experts étrangers à propos d'un diagnostic agro-pastoral en 

Equateur. Il s’imposait d'en trouver les auteurs et l'éditeur. Ce qui 

fut fait après une petite enquête auprès des personnes susceptibles 

d'être familiarisées à ces problèmes. La source en était le CENDES et. 

1'ILDIS (Centre d'études pour le développement industriel de l'Equateur). 

En ce début d'année, n'étant intégré dans aucun accord de coopération, 

et, sur aucun projet défini bilatéralement, mon existence sur le terri- . 

toire équatorien n'était toujours pas légale. . . 

L'Ambassade de France et le Chef de la Mission OFGTOM nc manquèrent 

pas de me le rappeler. Donc, "hors la loi", vis a vis de 1'Etat équato- 

rien, je ne devais à aucun prix me manifester publiquement. Mr. F. VI- 

CARIOT me l'a recommandé chaudement à plusieurs reprises. Dans ces condi- 

tions, pendant de longs mois, je n'ai pu effectuer de démarches offi- 

cielles pour la collecte des données. . 

Je dois dire que je demeure "persona no grata" sur ce territoire. 

L'accord n'étant pas signé avec le CONADE, le Directeur de la coopéra- 

tion équatorienne avec les organismes étrangers,ne peut accepter léga- 

lement une présence. Qui plus est, le profil "sectoriel" que présente 

mon curriculum vitae qui avait été soumis à mon arrivée à Mme 

Lelia OQUENDO, instigatrice pour la partie équatorienne du projet avec 

l'ORSTOM, ne semble pas avoir convenu. Cette experte équatorienne, conseil- 

ler technique du CONADE, veut n'entendre parler d'auncune maniere de 
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1'ORSTOM. Elle était venue a Paris ofi elle s'était affronter a M. 

Catherine AUHERTIN; puis Za Mr. LE CHAU, en Août 1982 a Quito. Par la 

suite, elle s'était plainte du peu de courtoisie de l'équipe de Direc- 

tion de Paris de ne pas répondre à ses sollicitudes (attente jusqu'au 

début de.1983 de la réponse d'une lettre du CONADE qui avait été offi- 

ciellement envoyée à la Direction plusieurs mois auparavant...) 

Dans ce climat, je m'étonne encore que cette même équipe de Direc- 

tion m'en rejette la responsabilité,.et estime avoir "été désagréablement 

surpris par le peu de travail réalisé depuis mon arrivé en Equateur" (i) 

. 

. Je m'élève contre cette injusticé, que je ne voudrais qu'&istolaire 

et, je demande à ce que plus de compréhension scientifique 

- soit appliquée a ce contentieux. 

Je pense que dans un premier temps , ce rapport aidera à mieux 
. 

saisir la réalité,' si tant est qu'on ne veuille se voiler la face. . 
. 

Je tiens à rappeler que j'ai été recruté,:sur contrat à durée dé- 

terminée de 18 mois y compris les congés administratifs, comme expert 

en planification, afin de trouver une solution au contentieux avec le 

CONADE qui existait avant même mon arrivée. 

Disposé a préter ces services, alors qu'aucun chercheur de l'of- 

fice n'était disposé à en assurer la responsabilité, j'attends., au moins 

une reconnaissance respectueuse quant à la difficultée de cette mission. 

J'accepte: à "tirer une épine du pied de'l'ORSTOM" et me consti- 

tuer "brebis sacrifiée'*, mais mon sens du service civique ne va pas 

jusq&r : accepter des reproches indus. 

_-. 

. . 

(1) Lettre M/ref. ED/FG/Mich 15935 de ~'ORSTOM Paris du 25 Août 1983 
copie ,en annexe. 
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Les intervenants dans le processus de commercialisation. 

Nous avons retenu dans notre méthodologie la notion de circuit 

commercial. Celui-ci n'inclut pas généralement l'activité de produc- 

tion.Par ailleurs, cette définition nous permet de nous situer à un 

niveau micro-économique. Et de voir Le rôle et la fonction des inter- 

venant;. Ils sont nombreux et divers. Leur importance varie suivant 

la part de l'oligopole qu'ils détiennent dans le circuit commercial 

- critère économique - mais aussi suivant leur appartenance à une 

ethnie, (indigène ou métis}, à un groupe socio-professionnel (trans- 

porteur ou grossiste)i à une fonction. (étatique ou privée) - critère 

socio-culturel -, ou bien selon leur niveau de valeur ajoutée et de 

consommation intermédiaire (conditionnement, emballage, stockage, 

transport) - critère technico-économique -. 

L'importance des intervenants dans le processus de commercialisa- 

tion des produits vitaux en Equateur mérite donc que l'on mette en re- 

lief la structure du circuit commercial,sans s'attarder sur les agré- 

gats macro-économiques nationaux, qui bien qu'étant essentiels, dans 

la programmation d'un Plan de developpement, demeurent insuffisants 

' pour l'analyse profonde des critères nécessaires à la détermination . 
des.bases de la planification nationale. . 

J'avais, du reste, retenu et cczunencé, au cours du dernier tri- 

mestre 1982, l'élaboration d'une hypothèse de travail sur les indica- 

teurs de planification (document personnel écrit mais non publié - 

soumis dans ses grandes lignes à Paris et à la mission de Quito en fin 

d'année pass$e.). 

Cette approche avait le mérite de prendre en considération - en 

dehors des indicateurs socio-économiques classiques - des facteurs tels 

que. le positionnement des agents dans le circuit économique, la part 

du marché qu'ils détiennent, la fréquence de leur activité + et leur 

coefficient de rotation spatiale. 
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Cette vision micro-économique va dans le sens que donne Philippe 

couty du circuit commercial : ' 

"La notion met en évidence le fait essentiel que le circuit com- 

mercial est une création collective. Toutefois, elle ne se place pas 

au niveau abstrait et global de la comptabilité nationale."(l) 

Cependant, comme je le signalais dans la partie introductive, un 

parallèle avec les méthode d'investigations appliquées en Afrique est 

difficile. 

En effet, les chercheurs "africains" prennent en compte les flux 

de contre partie qui effectivement existent là-bas. 

Je l'avais personnellement constaté, lors d'une mission au Niger, 

oh le transporteur va d'Est en Ouest chargé de sorgho et revient d'ouest 

en Est avec du poissondela région du lac Tchad; ou bien au Congo, où 
. 

ia commerciaiisation est plus hétérogène quant à la nature et.à la va- 

riété des produits transportés , mais j'avais pu noter dans la région 

du Le koumou, qu'il était rare de voir des camions'vides de marchandi- 

ses ou de personnes . . . 

Aussi s'agit-il en ce qui concerne mon programme d'étude, une 

première de lfO~~~, à ma connaissance, en Amérique Latine.. 

C'est plus un défrichement avant toute recherche et exploitation 

possibles. J'ai élaboré un modèle d'application grâce à un algorithme 

d'optimilisation des flux d'un produit agricole à cycle court - en 

l'occurence le riz -. 

Mais celui-ci ne pourra fonctionner qu'à terme, quand je disposi' 

rai de données suffisamment précises et explicites, et, que lesmécanis- 

mes de fonctionnement des circuits commerciaux seront mieux appréciés= 

(1) Actes du séminaire Montpellier 14-18 Septembre 1981 CEFLDAT - Mai lg82 



-34- 

Pour l'instant, c'est plus une sélection des participants aux pro- 

cessus de commercilisation, et la recherche d'une typologie hierarchi- 

sée de ses intervenants dans les circuits commerciaux qui doivent gui- 

der notre investigation afin, éventuellement, de dresser un premier 

bilan qui pourrait servir aux planificateurs dans le cadre du nouveau 

plan quinquenal équatorien (1984-1989). 

Sélection des intervenants. 

La liste, entre la production et la consommation d'un produit, 

des agents qui interviennentdanssa commercialisation, est vaste. 

Collecteurs, revendeurs, transporteurs, exportateurs, coopérati- 

ves, courtiers, grossistes, détaillants, organismes privés-et publics 

en tout genre sont tous des maillons.de la chaïne étudiée. Un des 

problèmes à résoudre est d'établir une hiérarchie entre tous ces mem- 

bres. 

Il apparait que les grossistes sont sans doute les intervenants 

dont le poids dans l'organisation des circuits de commercialisation 

est le plus lourd et donc le r61e dans la formation des prix à la 

consommation est le plus déterminant. Encore faut-il distinguer le com- 

portement des agents de la Côte et ceux de la Sierra. Compte tenu des 

limites en temps et en moyens du programme, ce sont les Régions de la 

Côte qui retiennent notre attention. Mais, il,est difficile de ne pas 

faire un parallèle avec le comportement micro-économique des interve- 

nants de ia Sierra. 

Par exemple, et ceci est valable pour beaucoup de produits-péris- 

sables, et non seulement le riz, bien alimentaire élu par commodité 

méthodologique et souci %thique, le grossiste de la Sierra n'a pas 

le même comportement que celui de la Côte. 

Il convient, en plus, de distinguer deux classes de grossistes. 
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1) Legrossiste collecteur-transporteur qui va chercher ,le produit 

sur les lieux de production, en amont du circuit de commercialisation, 

et va livrer généralement avec des moyens propres de transport aux dé- 

taillants. 

2) Le grossiste "urbain" qui se caractérise non tant par un ou- 

til de travail mobile, que par une infrastructure fixe d'emmagasinage 

des produits: 

Ces deux types d'intervenant ont néanmoins un critère commun de 

tactique économique et de calcul de leurs marges de commercialisation 

la rente-temps. Mais jouant de manière antagonique. s 
. . 

- Pour le premier type de grossiste, la rente est dans le gain 

de temps transport. Véritable course contre la montre, aux aguets du 

flux culturel d'information (meilleur bas prix d'achat au lieu le 

moins éloigné), il n'hésite pas à court-circuiter les vendeurs et re- 

vendeurs pour s'approprier la marchandise à plus bas prix. Ce scénario . 
est reconnu dans la zone de Riobamba - grande place commerciale de la 

Sierra - Avant même que naisse l'aube 'sur cet important marché local, 

ce genre d'agent va directement se poster, de nuit, sur les chemins 

qui unissent les fermes de la montagne, d'oh déscendent les indigènes, 

avec leurs produits, aux lieux de vente, mais avant, et à peu de dis- 

tance de ceux-là, pour s'accaparer leur production. Ces derniers n'ont 

pas le temps de prendre connaissance "du prix du marché!', et dans un 

rapport de force parfois violent et de courte durée, ils sont désai- 

sis, défavorablement du fruit de leur labeur. 

- Pour le second type de grossiste, la rente est dans la durée 

du temps. En ce sens que son profit est fonction de sa capacité et 

conditions techniques de stockage. Cela lui permet à l'occasion de spé- 

culer sur la rareté. 
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11 va de soi que le détaillant n'a pas ce pouvoir de manipulation 

sur la quantité, la qualité et le temps d'accumulation du produit. 11 . 

reste soumis à la "loi du grossiste". Au demeurant, il peut augmenter 

le prix du produit à la vente. Ce qui joue dans le'sens du.processus in-- . 

flationiste dont l'origine reste plus en amont du circuit. S'agissant de . 
biens fongibles ou périssables, et-eu egard aux conditions de crédit qui 

lui sont accordés, le détaillant doit écouler sa marchandise au plus 

vite. 

. Ce sont donc, les grossistes, avec leurs moyens infrastructuraux, 

fixes ou mobiles, qui conditionnent en grande partie l'approvisionne- 

ment du marché. ' 
. 

Symetriquement à cette dichotomie fonctionnelle, on peut lui super- 

poser une division spatiale . 

A savoir que l'intermediaire de la Côte ne consacre @as beaucoup 

de temps au stocnage des matières considérées. Il àchète, généralement; 

des quantités plus importantes que son homologue "serrano", et cherche 

à livrer sa marchandise au plus vite. 11 s'apparenterait plus a un chef 

d'entreprise pratiquant la gestion financière. 

Son "collègue" de la cordillère est moins entrepreneur. Il calcule 

ses risques, joue sur des quantités moindres. Ce ne sont plus des tonnes 

maisdesquintaux ou des livres (1) qu'il va vendre, le plus souvent, di- 

rectement, sur les marchés, sur des distances plus courtes. Il a déjà 

auparavant, la plupart du, temps , ses clients. Il travaille en fonction 

d'une demande dGfinie, comme sur commandes préalablement négociées. 

11 s'apparenterait plus au marchand traditionnel, pratiquant une 

gestion empirique liée à sa connaissance du milieu paysan. 

(1) 1 quintal = 45,36'Kg . 
1 livre = 453,60 g. . 

. 
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Comportement des agents de la commercialisation. 

Leur comportement n'est pas homogène sur tout le territoire. Il 

n'appartient pas toujours non plus au champ de la rationalité économi- 

crue. La prise de décision de ces agents doit être resituée dans le 

contexte historique de la formation du territoire et de la société é- 

quatorienne : conservatisme de l'élite de la Sierra, pesanteur de la 

population indigène, bourgeoisie mercantile de la Côte. 

Raymond Browley, dans sa thèse sur les marchés de la Sierra équa- 

torienne, l'a bien souligné : W Les marchés ont été traditionnellement 

périodiques, et les administrateurs, les commerçants et les consomma- 

teurs sont tous résistants au changement. Quand on leur .demande pourquoi 

des marchés périodiques plus que des marchés quotidiens;la réponse la 

plus commune est : c'est'la coutume W (1). 

Par ailleurs, le comportement des intervenants dans le processus 

de commercialisation n'est pas uniforme. On ne peut guère parler de pro- 

fessionnel de la commercialisation, et les. '. ** classer dans une catégorie . 

socio-économique bien définie. La plupart des commerçants ont d'autres 
s _ 

activités et exercent dans des lieux-différents. Leur comportement éco- 

nomique est généralement individuel plus que collectif. 

Qui plus est, ces dernières décennies, l'interaction du système 

traditionnel de vente avec le système moderne a accrue considérablement 

la complexité du marché et la variété de comportement des agents. A la 

vente au gros puis au détail dans des boutiques ou sur des étales de 

marché, se sont ajoutés les techniciens des magasins specialisés et les 

gestionnaires des grandes surfaces commerciales. 

Parallèlement, le vingtieme siècle a vu s'accroître l'intervention 

du secteur étatique. Les municipalités, les organismes publics spécialisés, 

(1) Bromley, Raymond John : "periodic and daily markets in higland Ecuador" 
University of Cambridge Ph. D. 1975. 
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les organismes financiers nationalisés se sont structurés. Ils sont 

présents dans le processus de commercialisation et y participent à des 

degrés divers suivant le type de produit. 

Interviennent également, mais de manière indirecte, d'autres ins- 

titutions ou administrations publiques. C'est le cas du Département 

phytosanitaire du Ministère de l'Agriculture qui accorde ou reçoit les 

visas ad hoc pour tous les produits qui sortent ou entrent sur le ter- * 

ritoire national. Notons à ce sujet, qu'avec la contrepartie équatorien- 

ne dont je disposais au printemps, nous nous étions rendu à cette Divi- 

sion qui s'était montrée disposée à travailler avec nous. L'intérêt de 

la démarche était surtout d'avoir une idée plus précise du commerce. 

'frontalier de certains produits. Avec les “techniciens" dont ils dis- 

posaient aux principaux points de transit du pays (au nord vers la CO- . 
lombie au sud vers le Pérou et aux principaux ports, Guayaquil, Manta, 

et Machala), nous aurions pu à partir de données statistiques, cependant 

trop détaillées par fournisseurs ou clients, les agréger, et dresser 

un canevas origine-destination. . 

Je référais cette perspective au chef de la Mission de Quito en 

avril 1983 et ce dernier me conseilla de ne pas perdre de, temps sur ce 

point. 

Certes, cela demandait un investissement en durée et en moyens, 

mais il eut été possible, et les équatoriens étaient d'accord; de cons- 

, tituer une petite équipe détachée, et organisée sur le terrain pour réa- 

liser des sondages de flux de marchandises sur les principaux axes de 

transport du territoire. 
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L'institut équatoriende normalisation 

(INE) occupe aussi un rôle important, bien qu'il n'intervienne pas 

directement dans les circuits de commercialisation. Il se situe plus en 

amont, près de la production avantqu'elle soit mise en circulation. Cet 

organisme de poids et mesures intervient pour déterminer les normes de 

commercialisation. 11 fixe les quantités à commercialiser par unité de 

produits. Par exemple, pour le lait, la contenance : 1000 cm3 . Les en- 

treprises laitières ont tendance à livrer sur lesmarchés des litres de 

980 et quelques centimètres cube. Il normalise également les emballages 

sous lesquels doivent apparaftre le produit sur le marché. Pour l'huile, 
. 
la présentation se fait en bouteilles de plastique de différentes conte- 

nances. Le produit doit avoir telle densité, respecter des coefficients 

de'viscosité, salubrité . . . 

L'institut s'occupe en général du conditionnement du produit. Son 

rôle, finalement, n'est pas négligeable, quand on sait que 15 à 25 95 

(jusqu'à 40 % pour le poisson), de la production des produits périssa- 

bles est perdue dans la manutention et le transport, partiellement à, 

cause de l'emballage défectueux. 
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Les transporteurs 

Dans la hiérarchie des intervenants sur les cirucuits de commercia-. 

lisation, les transporteurs occupent une place importante. 11 reste dif- 

ficile de dresser un tableau par ordre d'importance des agents concer- 

nés par la commercialisation car ceux-ci exercent parfois plusieurs de 

ces fonctions. 

Le grossiste peut être transporteur et c'est du reste la majorité 

des cas de figure. Là encore, tenter d'évaluer, leur poids sur'la chai- 

ne de circulation des biens périssables, de connaître le volume trans- 

porté et l'orientation de la livraison, demeure très approximatif. 

Dans toute étude de transport de marchandises, on évalue les flux 

par des enquêtes origine-destination. En Equateur, ce genre d'informa- 

tion pourtant capitale, n'a jamais été collectée ou exploitée de maniè- 

re systématique. 

En 1977, le Ministère des Travaux Publics'; et la Junte de Planifi- 

cation, ont bien étudié mais de façon très globale, les flux de trans- 

port terrestre de la région orientale vers le reste du pays. 
. 

Après-cinq années de séjour , une équipe d'experts israéliens, de 

l'Institut de planification et de recherche sur le transport de Tel Aviv, 

ont sorti un document de travail sur la demande de transport et le trans- 

port de marchandises par voie terrestre. L'ouvrage final avec tous ses 

résultats ne paraïtra cependant qu'à la fin de cette année. Mais dès à 

présent, on .sait que l'analyse à plus porté sur des études de projet 

d'infrastructures, et, que les nouveaux points d'enquête d'origine-desti- 

nation des produits (qui répétait l'implantation de ceux du MOP/JUZ4APLA 

en 1977) ne sont que de quelques dizaines. 
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Or, quand on sait que la production des biens agricoles est tr&s 

variable suivant les provinces , que le;: transport est fonction des récol- 

tes, elles mêmes fonction du cycle des cultures et des contraintes météo- 

rologiques, une enquête origine-destination reflète mal les flux sur 

le territoire national; àmcins qu'ellene.soit mente à grande échelle, avec 

d'importants moyens et essayant de tenir compte de tous les paramètres. 

Il faut bien souligner que le manque ou l'approximation des données 

en ce pays n'est pas nécessairement dû à un manque de moyens mis en pla- 

ce pour leur collecte, mais aussi à la difficulté d'adapter des techniques 

socio-économiques d'enquête qui reflètent au mieux la réalité du cadre 

spatial. En ce sens l'analyse régionale se justifie. 

On ne rencontre pas en Equateur des transporteurs professionnels 

dont l'unique fonction serait d'ammener d'un lieu à un autre la mar- 

chandise, ou de louer sa flotte à des commerçants. Généralement, c'est 

le commerçant qui s'improvise transporteur Four &Couler des achats. 

L'orientation des flux de produits varient au.grè de la demande *et 

en fonction des possibilités d'offre. Les canaux de distribution ne sont 

jamais établis une fois pour toute. 

Cette instabilité de courants et de circulation des biens est liée 

à l'appât du gain,à la nécessité de lucre,mais aussi à des critères exo- 

gènes au calcul économique des agentsintervenanti Le climat peut jouer un 

rôle non négligeable. Aussi a t'en pu voir l'hiver dernier les ravages 

causés par des' inondations très fortes. Cecataclysme extérieur non pré- 

visible a modifié la carte de circulation des produits agricoles. Sur 

la côte, des voies de communication ont été coupées; des lieux de pro- 

duction ont été isolés des lieux de consommation traditionnels. Mais 

aussi de nouveaux points de production sont apparu. Le nord du départe- 

ment du Guayas et la province du Manabi, habituellement très sèches, 

ont été brutalement irriguées. De petits entrepreneurs agriCOleS ont 

alors piqué du riz dans la presqu'île de Santa Elena et plus au nord 
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également. Les mêmes, souvent se sont alors improvisés transporteurs. 

Ceux-ci contraintsparune topographie modifiée physiquement s'en sont 

arrangé pour récolter sus place la production et approvisionner direc- 

tement des centres urbains. Dans le transport plusieurs rupture de 

charge furent parfois nécessaires. 

Des villages côtiers se sont aussi trouvés isolés comme dans le 

sud de la province; d'Esmeraldas entre Galera et Muisne. Le transport 

terrestre a cédé la place au transport maritime. 

En résumé, l'orientation et l'importance des flux qui circulent: 

dans les canaux de distribution est tout autant lié à des facteurs socio- 

économiques qu'à des facteurs climatiques, agronomiques et géographiques. 

Dans ces conditions, il reste difficile de visualiser statiquement 

sur un support graphique, la nature de ces flux. Il faudrait plus recou- 

rir à un genre de panneau électronique avec enregistrement des informa- 

tions, visibles à tout moment et mémorisables poy~,qu'au bout d'un te.mps 

déterminé apparaissent les flux accumulés et les axes empruntés. 

Il serait possible de confectionner un tableau de bord avec ses 

indicateurs et clignotants, un peu à l'image de ce qu'utilise la Pré- 

vention Routière en France pour réguler le trafic des véhicules. 

Dans le futur, l'informatique permettra sans doute ce genre d'ex- 

périmentation.'On peut imaginer un responsable des pouvoirs publics en 

charge de la programmation des flux et des canaux de distribution. 

Attentif aux goulots d'étranglement, aux absences d'approvisionne- 

ment il pourrait dresser rapidement une carte synoptique des zones mal 

desservies et adapter, par un meilleur fluidité des flux, la demande à 

la production. 
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Les municipalités 

Leur rôle est important car c'est sur leur espace qu'existent les 

infrastructures des places de marchés. Elles participent au financement 

de la création ou de l'amélioration des lieux réservés périodiquement 

aux ventes des produits. Il peut s'agir de petits marchés à ciel ouvert 

avec des étales mobiles ou bien des marchés couverts comme dans le cas 

du marché de gros de Quito. 

La loi de régime municipal, actualisée en juin 1983, attribue à la 

municipalité les fonction primordiales suivantes : 
e 

- le contrôle des aliments : forme d'élaboration, manutention et 

approvisionnement des produits alimentaires. 

- l'autorisation pour le fonctionnement des locaux industriels, com- 

merciaux et professionnels. 

- le service des abattoirs et des places de marché. ' 

L'intervention des communes recouvrentdonc un aspect important de 

la commercialisation.' 

En plus, la loi prévoit l'autonomie des municipalités, et précise 

dans son article 17 :" qu'aucun service de l'Etat, ni autorité étrangè- 

re à la Municipalité, pourra interférer dans son administration propre". 

Ce qui n'est pas sans poser quelques problèmes entre les différents 

agents publics concernés par la distribution des produits alimentaires. 

Ainsi, il y a quelques mois encore;, .le Ministre de l'Agriculture, 

C. Vallejo, décidait d'organiser des "foires libres" sur la place de 

Quito et en préconisait la systématisation. Le prix des biens était moins 

élevé que dans le commerce car ils venaient directement du producteur. 
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Le Maire de Quito s'opposa fermement à de telles pratiques et em- 

pécha le développement de ce système pourtant au bénéfice du consomma- 

teur et du producteur. 

Mais c'était se priver de certains maillons de la chaîne des inter- 

médiaires qui voyaient leurs intérêts contrariés. 

Sur les places de marchés, les agents des municipalités intervien- 

nent également pour la répartition des espaces de points de vente. Cette 

"géo-politique" de l'aménagement d'un petit territoire est stratégique- 

ment importante au niveau du prix de vente des marchandises. Ainsi, j'ai 

PU constaté un dimanche, jour de marché, à Jipibamba, qu'à l'entrée de 

la.place, quelques métis étaient là pour bloquer le passage aux indiens 

venus de la montagne vendre leurs produits. Les premiers court-circui- 

taient ceux qui avaient déjà pénétré sur la place pour vendre. 11s ache- 

taient comme intermédiaires. Il y a dans ces cas peu de dialogue. L'a- 

cheteur impose son prix, pèse le proàuit à sa façon et donne la svuuuc 

correspondante. Il possède néanmoins un peu de vocabulaire quetchua pour 

faire face à une éventuelle contestation. . 

Ensuite, il se dirige vers quelques connaissances d l'intérieur 

de la place pour revendre le produit à des vendeurs établis. Ceux-ci 

ont déjà leurs étales et se sont groupés spatialement par affinités 

ethno-culturelles mais aussi par intérêt commercial. 11s se sont "car- 

télérisés", et mis d'accord pour un prix de vente supérieur. 

Ainsi, l'organisation d'une place de marché dans la cordillère an- 

dine, n'est pas le fruit du hasard. Le touriste qui visite ces lieux en 

retient souvent une variété d'usages, peut'être un pittoresque 'dans; 

"l'anarchie" des transactions, qu'il peut attribuer à la couleur locale. 

Mais la réalité est plus crue. Le système est très policé et norma- 

lise. 

La municipalité perçoit ,aussi des taxes, genre de patentes, fonction 

de la localisation, du type de produit vendu. 
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Les municipalités sont les promoteurs immobiliers des places de 

marché de gros. Elles installentà leurs frais les infrastructures né- 

cessaires à la réception et à la vente des produits.' 

11 existe un grand marché grossiste à Quito. 11 n'y en a pas à 

Guayaquil, mais des projets sont à l'étude à Cuenca et à Riobamba. 

Ce genre de place n'est pas exclusivement réservé aux professionnels . 

Il existe la possibilité pour les personnes privées d'y accéder et d'ache- 

ter. 

En fait, le marché de gros de Quito est une société mixte. A par- 

ticipation publique et privée, constituée de professionnels de la com- 

mercialisation. Son rôle est important et des travaux en ce sens sont 

actuellement réalisés par le CEDIG sous la direction de Mr M. PORTAIS 

(approvisionnement en produits frais de la capitale et articulation 

rural urbain): 

. . . 

La police municipale a pour fonction de distribuer les emplacements 

et de percevoir les taxes liées à l'exercice de la profession de vendeur.. . 

En résumé, le pouvoir communal intervient aussi bien sur les places 

de marché de gros que de détail, sur tout l'espace équatorien, ainsi qu'il 

exerce une fonction d'investissement et de contrôle de la marchandise 

vendue. 

' Aussi est-ce un agent qui intervient en aval du circuit de commer- 

cialisation et son action.est compléte: sociale, technique et spatiale. 

Il est permis alors d'imaginer que l'autonomie de pouvoir, que lui 

allègue la loi, aille dans le sens d'une meilleur allocation des biens 

correspondant à la demande urbaine, et, à un prix qu'il pourra directe- 

ment contenir en tentant de s'approcher de manière mécanique du fonction- 
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ment des "lois" de l'offre et de la demande. 

Le marché "parfait" n'existera jamais, mais il est possible de sug- 

gérer dans le cadre des travaux préparatoires à la planification natio- 

nale, que les pouvoirs publics interviennentafinque les marchés soient 

plus atomisés, ouverts, libres et rationnels. 
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L'entreprise nationale de stockage et de commercialisation des produits 

agro-pastoraux et agro-industriels (ENAC). 

Cette entreprise d'Etat a pour fonction principale de garantir l'ap- 

provisionnement interne, au profit autant des producteurs que des consom- 

mateurs.' C'est ainsi qu'est défini l'objectif de base de 1'ENAC dans 

l'article 7 de son Règlement organique et fonctionnel. (Voir annexe 1) 

L'intervention publique, pour faire face aux vices de marché, cou- 

vre deux aspects : l'action sur le niveau des prix et l'installation 

d'infrastructures d'emmagasinage. 

Par ailleurs, l'entité nationale ne participe qu'à l'achat et à la 

vente en gros, et pour certains produits en particulier le maïs, le blé, 

le sucre, le coton et le riz. 

Ce dernier bien alimentaire a retenu notre attention, non seulement 

parcequ'il constitue un produit de base dans l'alimentation de nombreu- 

ses classes de population équatorienne, mais aussi parceque son proces- 

sus de commercialisation reste un des plus conflictifs.Une entreprise 

publique, par son poids politique, et ses moyens, peut être de nature à 

modifier certains excès du systèmes, et propre à en assainir relativement 

son fonctionnement.. 

Dans le cas de la commercialisation du riz, les intermédiaires qui 

possèdent les infrastructures de traitement de riz brut exigent des pro- 

ducteurs une quantité double en poids dont ils ne paient que la moitié, 

alors que le rendement après lavage et nettoyage, n'est que des deux 

tiers. 

Cette loi arbitraire des piladoras s'exerce aussi par le paiement 

de prix à l'achat inférieurs à celui observé sur le marché. Ceci s'ex- 

plique par le fait que les industriels ont octroyé des crédits aux pe- 

tits agriculteurs, avec obligation de vente exclusive à leurs créanciers. 
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Devant de tels abus, à la fin de la décennie JO, ~'ENAC a décidé 

de s'occuper elle-même de la collecte du riz (elle eut la même politi- 

que que pour le maïs dur). 

L'entreprise publique a acheté directement aux agriculteurs leurs 

récoltes de riz d'hiver et d'été, en prenant en considération ses capa- 

citésde stockage. Cette politique a immédiatement engendré une varia- 

tion à la hausse du prix payé aux producteurs et de leurs profits, ain- 

si qu'une modification des circuits de commercialisation et un ajus- 

tement plus raisonnable des marges des piladoras. 

Les banques à travers la Banque Nationalededéveloppement (BNF, 

publique) et d'autres organismes privés y ont trouvé aussi leur compte 

en récupérant les crédits qu'elles avaient affecté à la cultures du riz. 

Quant à la distribution, ~'ENAC vend en gros à ses agences provin- 

Ciales et à ENPROVIT pour l'approvisionnement du commerce.de détail. 

L'ENAC, récemment à participé avec CEDEGE, Banco de Fomento et 

d'autres institutions publiques au lancement d'un projet 'ambitieux d'ir- 

rigation et de drainage dans la province de Guayas, près de Babahoyo. 

En plus de l'attention accordée à la production, 1'Etat entend bien faire 

obstacle à l'exploitation abusive des propriétaires de piladoras de riz, 

en installant avec ses propres fonds, et sous son contrôle, un grand 

complexe de traitement, de conservation et de commercialisation de la 

riche gramminée. 

Le circuit traditionnel de commercialisation du riz est donc 

ainsi en train de se modifier. Il se restructure en fonction de nouveaux 

intervenants publics, ou bien privés, mais dans le sens de la désogopo- 

lisation. La Banque interaméricaine de développement (BID) vient, par 

exemple, d'octroyer un crédit de 500 000 US $ à la Fédération nationale 
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des coopératives de production agricole et de marché (FECOPAM), entité 

qui regroupe une cinquantaine de coopératives productrices de riz. Celle- 

ci doit construire une usine de pilage et séchage de riz dans la région 

de Daule. Les producteurs qui exploitent des parcelles de 5 hectares en 

moyenne, et dont 85 % des revenu proviennent de la vente du riz, vendront 

directement leurs récoltes à l'usine qui commercialisera elle-même à meil- 

leur prix. L'ENAC fournira également une quantité non négligeable de 

graines à cette unité de traitement. 

Afin de limiter les pouvoirs excessifs d'intermédiaires peu scru- 

puleux, ~'ENAC oblige désormais à toute personne voulant faire commerce 

de grains de s'inscrire en Registre (Règlement gouvernemental - aoiit 1983). 

Le Ministère de l'Agriculture, au vu des études et des statistiques 

que confectionnent ses Services, classe les graines, évalue leur qualité 

et délimite les zones de production. 

L'Entreprise nationale qui n'a.pas encore les moyens et les infra- 

structures suffisantes pour collecter et stocker la majorité de la pro- 

duction - son intervention se situe entre 15 et 30 % du marché global 

suivant les produits - passe des accords avec des installations, gérées ~ 

par des tiers, mais pour son compte. 

On voit apparaître une tendance à la normalisation du système de 

collecte et de distribution des céréales en Equateur, grâce à l'inter- 

vention des pouvoirs publics. 
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L'entreprise nationale de produits vitaux (ENPROVIT) est également 

un des intervenants publics dans le système de commercialisation des 

biens alimentaires de base en Equateur. 

11 est comme son partenaire rattaché au Ministère de l'Agriculture 

et de lIElevage. Néanmoins, il se situe en aval des circuits de commer- 

cialisation, au niveau de la distribution auprès des détaillants. Sa 

gamme de produits est trèS étendue, puisqu'en plus des produits que ma- 

nipule ~'ENAC, il distribue des petits biens de consommation durables. 

Sa justification sociale est d'approvisionner les population à revenus 

modestes. (voir annexe II) 

A ce titre, il possède ou loue des locaux pour la vente des pro- 

duits, ainsi que des équipements de tranport et de commercialisation. 

Ses points de distribution peuvent être fixes ou mobiles. Cette 

souplesse fonctionnelle permet.6 l'organisation étatique de rayonner 

sur tout le territoire national en fonction des nécessités de la deman- . ., 
de locale, et des difficultés de transport des produits dues à l'infra- 

structure de communication défaillante ou aux conséquences des variations 

climatiques qui peuvent déteriorer rapidement la topographie des zones 

à approvisionner. 

Parallèlement aux efforts que réalise ENPROVIT pour contribuer au 

meilleur fonctionnement du système national d'information des prix et 

des marchés de produits avec lesquels il travaille sur tout le territoire 

national, doivent s'ajouter le renforcement du rôle des municipalités 

(au nombre de 127 dans le.pays) dans le développement régional. 

Ce n'est, en effet qu'en liaison avec les opérateurs publics et cer- 

taines entreprises privées, que des pôles intermédiaires pourront se 

développer. Dans l'analyse spatio-économique, ces centres devraient dyna- 

miser les points d'articulation des circuits de commercialisation en fOnC- 

tion de la politique régionale définie par le Plan national. 
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Le Fonds national pour le pré-investissement (FRONAPRE) a du reste 

mis sur pieds un ambitieux programme -financé par la Banque Mondiale 

(300 000 US $1 dans une première étape de deux ans - d'introduction 

des techniques modernes d'administration des collectivités locales. La 

gestion des services de commercialisation entre dans ce cadre de décen- 

tralisation à niveau communal. 

Tout le problème de la commercialisation des produïts vitaux en 

Equateur est lié au fait que l'offre est géographiquement dispersée et 

que la demande est pratiquement polarisée. 

Dans un contexte de planification régionale, l'analyse du marché 

est alors plus à considérer comme un processus d'interaction et d'échan- 

ge de biens à travers l'espace et le temps. 
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Les circuits de commercialisation. 

Après avoir privilégié au niveau méthodologique l'aspect micro- 

économique des intervenants dans le processus de commercialisationdes 

produits agricoles de base, on s'en tient au terme de circuit commer- 

cial. C'est une conception qui généralement n'inclut pas les activités 

de production. 

Le circuit est également spatialisé économiquement et physiquement. 

Avec l'aide de supports cartographiques on peut faire apparaître les 

points d'origine et destination correspondant aux centres de production 

et de consommation (voir développement de l'algorithme), mais aussi les 

noeuds qui relient les segments entre eux et qui correspondent aux points 

de regroupement ou d'éclatement de la distribution. Les mêmes lieux de 

rupture de charge pour un autre type de transport intégré intermodal ou 

l'emmagasinage en silos, caves et infrastructures d'entrepôt diverses, 

peuvent figurer graphiquement. un travail d'inventaire complet est à 

faire. Il a déjà été commencé pour toutes les infrastructures qui relè- 

vent légalement de lUEMAC et de ~'EIQROVIT. 11 est mieux réalisé dans 

la Sierra que sur la Côte. 

Il n'existe pas d'inventaire des lieux privés de stockage et de ré- 

partition des produits. Le secteur prive est pourtant considéré pour dé- 

tenir un monopole partiel ou total des biens alimentaires nécessaires 

à la satisfaction minimum du marché interne équatorien. (de 65% à 100% 

suivant les produits ). 

Pour le riz, le maïs, le coton, et le sucre, les entreprises pri- 

vées ne détiennent pas le monopole. Pour le soja elles se le partagent 

à son grand avantage avec le secteur public. Ce dernier intervient aus- 

si pour les oléagineux (huile de palme, graisses) mais quand il s'agit 

de déficit. Alors 1'EMAC peut importer pour le compte d'entreprises pri- 

vées qui transforment le produit (raffinage de l'huile, du sucre...). 
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CEDEGE y Banco de Fomento, organismes publics, participent en par- 

tie à l'approvisionnement des piladores de riz. (96% de l'infrastructu- 

re de traitement de riz est sur la côte dans les provinces du Guayas et 

Los Rios 1. 

En mentionnant l'inventaire des infrastructures de commercialisa- 

tion, on se rend compte que l'inventaire des ressources naturelles, réa- 

lisé par PRONAREG/ORSTOM, est loin d'être exploité.C'estdommage que 

plusieurs chercheurs et techniciens aient dû travailler de nombreuses 

années sans que ce travail soit bénéfique au niveau de la Nation. Les 

autorités équatoriennes se sont, à maintes reprises, plaintes du peu de 

diffusion faite aux'travaux de ~'ORSTOM. 

S Le CONADE a toujours exprimé son intérêt à connaitre les résultats 

des travaux réalisés par ~'ORSTOM et le MAG. C'est du reste l'une des 

raisons principales pour laquelle avait été signé i'accord cadre en iYK2. 

Et sans doute également l'un des motifs de la rancune qu'éprouve le CO- 

NADEenversl'OPSTOM qui lui apparait vouloir garder égoïstement son in- 

formation. 

Néanmoins, ce n'est pas la seule explication. Les relations entre 

le Ministère de 1'Agricultre et le Conseil de Développement, pour des 

raisons politiques essentiellement, sont restées tendues jusqu'à une 

période récente, génant toute collaboration tripartite ORSTOM/MAG/CONADE. 

On ose espérer que cette situation se débloquera avec le nouveau 

Ministre de l'Agricul.ture. 

Le CONADE reste une Institution de premier plan et d'intérêt capi- 

tal pour 110~~0~, qui doit y voir une porte de sortie pour la valori- 

sation de ses nombreux et méritoires travaux. Le Conseil national de 

Développement, est-il utile de le rappeler,demeure un organisme centra- 

lisateur de toute l'information existante dans le pays et sa fonction 
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se justifie pour l'utilisation optimale que l'organisme doit en faire 

pour préparer son Plan quinquenal, et participer ainsi à une meilleure 

statégie du développement national et régional. 

Le circuit commercial est aussi socialisé . Il serait intéressant 

de mettre en rapport les différentes recherches effectuées.par les an- 

thropologues et les ethnologues en Equateur avec celles menées par les 

socio-économistes; on verrait sans doute apparaître, au niveau des seg- 

ments, et de leurs articulation, des concentrations ethno-culturelles, 

des réseaux de parenté, ou des formations institutionnelles.Compte tenu 

de la durée limitée du programme (environ huit mois en 1983), il n'est 

pas possible d'approfondir actuellement le comportement socio-culturel 

des groupes qui interviennent dans les circuits de commercialisation. 

Pour cela, peut-on analyser au mieux les catégories socio-professionnel- 

les. 

. . . . 
Mais, on peut citer à titre d'exemple, la communauté Otavalo, qui 

a pour réputation d'être la mieux organisée et la plus commerçante. Elle. 

cultive différents produits qu'elle auto-consomme en majorité. La sur- 

face relativement réduite de ses terres, dans la province d'Imbabura, 

limitant l'exportation extra-régionale de ses produits. Ce n'est que 

par l'artisanat et le bétail qu'elle entretient des flux extérieurs no- 

tamment avec la capitale. Son circuit commercial est donc socialisé 

avec une grande cohésion dans ses rapports culture-commerciaux, et, spa- 

tialisé dans une aire de déploiement limité à la zone nord de la Sierra. 

Le circuit'commercial, en général, est technifié. Les produits de 

consommation courante sont des produits frais, donc périssables. 11s 

nécessitent un traitement puis un conditionnement pour le transport et 

un .emballage pour la livraison. Le coût de ces consommations intermé-i. 

diaires peut être élevé, car il s'agit en général d'intrants importés. 
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Technifié, le circuit commercial l'est aussi, par les unités de 

transport de ces biens. Du port à dos d'homme ou de mule - pratique 

encore courante - (voir diagnostic socio-économique d'Alain Bernard - 

MAG/PRONARBG/ORSTOM sur des distances parcourues en fonction des dif- 

férents modes de transport employés, ainsi que les analyses isochroni- 

ques de Raymond Browley), au transport aérien d'exportation de produits 

frais, il existe tout une gamme de types de transport sur le territoire 

national. Le plus commun est l'acheminement des produits. par voie ter- 

restre, essentiellement des petits camions et des camionnettes. 

Les voies férrées, fluviales et maritimes assurent également une par- 

.tie de l'approvisionnement mais dans une proportion inférieure à lO'% 

du trafic global. 

Notons, à cette occasion, qu'un.véritable aménagement spatialisé 
. 

et technifié d'unsystème de transport intégré et intermodal serait de 

nature à améliorer la fluidité des flux dans les circuits commerciaux 

et en assurer une plus grande permanence. 

Technifié, le circuit commercial peut l'être par ses techniques 

d'administration et de'gestion. 

Rkemment encore, on a vu en Equateur, une usine de traitement de 

la canne à sucre, refuser de 'livrer son produit à l'Institut de la Sé- 

curité Sociale (IESS). L'Etat qui avait fixé son prix d'achat par l'in- 

termédiaire d'une de ses institutions publiques, ne convenait pas au 

producteur. Résultat . . . la production est restée sur place à pourrir. 

Technifié, le circuit commercial l'est par ailleurs, par son ré- 

seau d'infrastructure d'emmagasinage et d'entrepôts. Dans l'exemple pré- 

cédent, l'existante d'un silo aurait peut-être éviter la perte totale 

et irrémédiable de la production. 



-56- 

Le circuit du riz. 

Le circuit du riz se déploie de la côte dans sa partie sud-ouest 

où il est principalement produit vers tout le territoire équatorien. 

C'est un circuit spatialisé, socialisé et technifié. 

Il est technifié car, de sa récolte à sa vente, il subit un nombre * 

de transformations physiques qui vont de son décorticage à son emballa-' 

geI en passant par des techniques administratives et financières. 

Actuellement, le processus technique du riz est le suivant en Equa- 

teur: le petit agriculteur va porter sa production qu'il a lui même se- 

couée pour sortir la graine de sa fleur. Il apporte l'équivalent, disons 

de X livres, à la piladora. Celle-ci.dont là fonction est de nettoyer 

le riz de son enveloppe, lui achète à un prix équivalent au poids de 2 

livres, sous le prétexte d'une perte de poids de moitié durant le 2 

Processage. Or, quand on apprend par ailleurs, que, le riz perd.seulement 

25 % de son poid pendant le traitement, la marge différentielle va uni- 

quement et injustement au propriétaire de l'infrastructure de transfor- 

mation qui se chargera.du reste de sa commercialisation. 

Le circuit du riz est socialisé car les personnes physiques et les 

institutions qui contrôlent les différents segments du circuit n'appar- 

tiennent ni à la même catégorie socio-professionnelle, ni au même grou- 

pe culturel. 

L'Etat.intervient parfois pour importer le produit à travers de 

"sociétés-écransw. L'entité publique par son poids stratégique négocie 

auprès d'autorités extérieures l'importation de biens alimentaires (riz, 

sucre . ..). Mais elle le fait pour le compte de sociétés privees. Celles- 

ci pourront ,revendre même à des institutions publiques comme 1'EMAC par 
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exemple. Cette immi.s.cion du secteur public avec les intérêts privés est 

difficile à saisir, on manque d'éléments pour oser parler de collusion, 

définir cette stratégie comme un possible comportement d'Etat capitalis- 

te. A priori, il semble que les détenteurs du pouvoir économique en Equa- 

teur manipulent les flux physiques et monétaires liés au commerce inter- 

ne des produits, de la même façon que les détenteurs du pouvoir politi- 

que façonnent les flux culturels et financiers transnationaux. Le sim- 

ple syllogisme pourrait induire que ce sont les mêmes... . 

Le circuit du riz est spatialisé dans le temps. 11 y a quelques 

années, il n'empruntait pas les mêmes voies de circulation. Auparavant, 

dirigée vers l'extérieur du pays, ce dernier a dû récemment importer. 

Le vecteur a subi des altérations. Les noeuds nouveaux sont appa- 

rus qui sont autant de points de' rupture de charge avec création de va- 

leur ajoutée. Ils relient les segments de valeur différente. . . . 

En théorie, l'objectif méthodologique serait de pouvoir optimaliser, 

le flux maximum dans un circuit à un-coût minimum. On pourrait dresser 

un modèle d'optimilisation d'un flux commercial pour un produit à l'ai- 

de d'un algorithme qui nous autoriserait avec des données chiffrées de 

tester un programme informatisé. (logiciel de simulation). 

Cependant, cette voie d'expérimentation, que j'avais soumis au chef 

de Mission de Quito avant son départ pour la France en début d'été, n'a 

pas entraîné-son adhésion., 

Aussi, toutenayantjetélos bazaes?e cemodèle d'application qui of- 

fre l'intérêt d'une image concrète d'une situation complexe, je me ré-. 

serve l'espoir qu'à l'avenir cette méthode pourra se développer. 

Le circuit du riz est spatialisé à l'intérieur et à l'extérieur du 

territoire souverain. La notion de 1'Etat ne se superpose pas à celle 

de nation, et la conception spatiale ne s'applique pas à un circuit na- 

tional. 
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Aussi un organisme public équatorien peut s'impliquer officielle- 

ment ou clandestinement, à la vente extérieure d'un produit. C'est ' 

l'une des raisons pour lesquelles, parfois, on se demande pourquoi la 

demande interne n'est pas satisfaite alors que les potentialités de pro- 

duction existent. 

Par exemple il y a quèlques années encore, l'Equateur achetait en 

provenance de Colombie du riz . . . équatorien. Pour l'unique raison que 

les équatoriens vendaient à meilleur prix que sur le marché national 

et surtout que les colombiens revendaient aux premiers le produit quand 

le marché équatorien se trouvait périodiquement dépourvu. Les entrepri- 

ses colombiennes bénéficiaient d'une rente-temps grâce aux infrastruc- 

tures d'entrepôt meilleures que celles de leur voisins du Sud qui spécu- 

laient à court terme sur le cycle du produit. 

Actuellement ce processus de flux inter-étatiques s'est relativi- 

sé car les cours du riz en Equateurontrattrapé. ceux de leurs voisins 

péruviens et colombiens. 
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Conclusion 

Huit mois de travail effectif sur le sujet de la commercialisation 

de quelques produits alimentaires de base en Equateur nous aurons per- 

mis de dresser le bilan suivant : 

Il existe une demande régulière des grands centres urbains alimen- 

tés par des circuits de distribution relativement bien organisis et struc- 

turés. 

La demande localisée dans les zones rurales et urbaines secondai- 

fes, correspond plus à l'autoconsommation et à un échange limité dans 

l'espace. 

Symétriquement, l'offre de ces produits est plus fragmentée et dis- 

persée dans l'espace, le temps et la qualité, ce qui joue sur la quanti- 

té potentielle d'approvisionnement. 

Un système de commercialisation mieux géré permettrait de réguler 

les activités de production en fonction de la demande finale. 

Actuellement, le système est _inéfficient à cause d'une hétérogénéh- 

té de l'offre, elle-même causée partiellement par des technologies de 

production désuètes et inadaptées. Ce n'est pas l'unique raison. Les 

produits étudiés sont hautement périssables et fragiles; les infrùstruc- 

tures de transport et de communication incomplètes, un réseau utilisa- 

ble seulement 60 % de l'année, un manque de lieux de stockage et de con- 

ditionnement entrainent un pourcentage élevé de pertes dans la production 

achetée. 

Certes, en ce qui concerne les intervenants dans le processus de 

commercialisation, les grossistes et les gros-producteurs contrôlent 
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les prix; mais, on peut se demander à la lumière des résultats de cette 

étude, si la tendance à l'oligopolisation de la commercialisation est 

vraiment le résultat de la recherche du profit maximal pour cette caté- 

gorie d'agents. 

En effet, leur comportement micro-économique ne serait pas aussi 

volontaire et programmé. 11 correspondrait plus à l'exploitation oppor- 

tune de filières de production, elles-mêmes variables et difficilement 

prévisibles, compte tenu des aléas d'un pays aux sol et climat changeants. 

En ce sens, l'économie classique est inadaptée pour comprendre le . 
fonctionnement du marché équatorien. 

En plus des facteurs limitants physiques, il est nécessaire d'avoir 

recours à une analyse anthropologique. 
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ANNEXE 1 

OBJECTIFS DE L'ENAC 

Article 7 

L'objectif de base de l'Entreprise de Stockage et Commercialisation de 

Produits Agro-Pastoraux et Agro-Industriels, est celui de la reglemen- 

tation du commerce des produits agro-pastoraux et agro-industriels, 

afin de stimuler l'accroissement de la productivité agro-pastorale et 

garantir l'approvisionnement interne, au profit autant des producteurs 

que des consommateurs. A cet effet, il réalisera les activités suivan- 

tes : 

a- Acquérir et collecter des produits d'intérêt, au moyen de l'installa- 

tion de centres de stockage fixes et mobiles. 

b- Empêcher, par sa participation au marché, la spéculation, l'accapare- 

ment et l'altération des produits agro-pastoraux et agro-industriels 

facilitant ainsi la commercialisation rationnelle des produits. 

c- Promouvoir le développement planifié de l'infrastructure de stockage 

destinée à la satisfaction des besoins de conservation des produits 

agro-pastoraux et agro-industriels pour assurer les meilleures con - 

ditions de prix, qualité et hygiène. 

d- Etablir des systèmes et des mécanismes adéquats au maintien des ré- 

serves en bénéfice des producteurs et du secteur agro-industriel. 

e- Fournir en permanence les produits agro-pastoraux et agro-industriels 

pour la consommation humaine directe et industrielle, en fonction de 

la politique de la Direction de l'entreprise. 

f- Diffuser les excédents des produits agro-pastoraux et agro-.industriels 

dans les marchés internationaux. 

g- Stimuler le développement et la consolidation du systëme de coopération 

pour la consommation et la commercialisation au niveaux national, régio-, 

na1 ou local. 
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FONCTIONS DE L'ENAC 

Article 8 

Parmi les fonctions établies dans 1'Article 3 de la Loi Constitutive, 1' 

ENAC devra accomplir les suivantes : 

a- Appliquer les politiques de commercialisation+agro-pastorale et 

trielle déterminées par le Gouvernement, ainsi que les systèmes 

curité alimentaire. 

indus- 

de sé- 

b- Effectuer des recherches de commercialisation agro-pastorale en vue de 

la rationalisation et la modernisation du commerce au niveau national. 

c- Elaborer des programmes et .des projets pour l'approvisionnement et 1' 

application des règles nationales de classement en fonction des quali- 

tés commerciales des produits, sous-produits en coordination avec 1' 
. 

TMFN -..a.. . 

d- Accomplir les dispositions légales déterminées par l'Etat, en ce qui 

concerne la commercialisation et la conservation des produits lui cor- 

respondant. 

e- Payer des prix assurés aux producteurs en fonction des normes de qualité 

déja etablies. 

f- Distribuer les produits correspondants au niveaux national, régional ou 

local, en fonction des nécessités de consommation. 

g- Vendre les produits et sous-produits a des prix officiels au niveau 

personnel et aux entreprises. 

h- Etablir et réviser périodiquement les pourcentages des baisses normales 

des produits en coordination avec la Cour des Comptes du pays. 

i- Installer des magasins de stockages agro-pastoraux et offrir des servi- 

ces pour le traitement des produits et des biens stockés en fonction des 

dispositions établies par la Loi de Magasins Généraux. 
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j- Lancer des campagnes de formation et de diffusion des systèmes, méthodes 

et techniques de commercialisation agro-pastorale et agro-industrielle, 

ainsi que des objectifs de l'institution. 

k- Et les autres fonctions qui lui ont été attribuées légalement et règle- 

mentairement. 
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ANNEXE II 

ENPROVIT 

LOI CONSTITUTIVE ET REGLEMENT ORGANIQUE ET FONCTIONNEL 

NATURE, DOMICILE, OBJECTIF ET FONCTIONS 

Art.1 - Nature et Domicile - L'Entreprise Nationale de Produits Vitaux 

(ENPROVIT) est une Entreprise d'Etat, de droit publique, rat- 

chée au Ministère de l'Agriculture et de lIElevage, avec une 

personnalité juridique, un patrimoine propre, un budget spécial, 

une autonomie administrative et financière et un domicile prin- 

cipal dans la ville de Quito. 

Art.2 - Objectif - ENPROVIT aura comme objectif de base, la régulation 

du marché interne au détail, des prndl'its de première nécessité 

et de consommation populaire, au bénéfice de la population de 

moindres revenus. ,. . . 

Art.3 - Fonctions - Afin d'accomplir l'objectif cité dans l'article an- . 

térieur, ENPROVIT exercera les fonctions suivantes : 

a) 

b) 

cl 

.Acquérir les produits définis par le Gouvernement National, 

comme étant de première ns'ccssité ou de consommation populai- 

re, au moyen de ~'ENAC, de producteurs et de fournisseurs, 

en exigeant une bonne qualité de ces produits. 

Vendre ces dits produits au consommateur, au moyen d'un ré- 

seau national d'établissements de vente et d'autres systèmes 

qu'il pourrait considérer comme appropriés et conformes aux 

règlements dictés à cet effet. 

Contribuer au fonctionnement du systeme national d'information 

des prix et marchés, en particulier, des produits avec lesquels 

il travaille. 
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d) Empécher par sa participation, les actions de spéculation , 

accaparement et adultération des produits de première néces- 

sité. A cet effet, l'Entreprise renforcera son action dans 

les organismes et les autorités nationales et de sections 

compétantes; et 

e) Coopérer avec d'autres institutions publiques en ce qui con- 

cerne la commercialisation des produits de son ressort. 

Afin d'accomplir ses fonctions, ENPROVIT, pourra COnStrUir, ac- 

quérir ou louer des locaux pour la vente de produits, des instal- 

lations d'emmagasinage, des machines à empaqueter, des équipements 

de transport et commercialisation, et autres, en quantité, capa- 

cité et conditions qu'exigeront les besoins du service. 

Art.4 - Collaboration Institutionnelle - Les organismes gouvernementaux 

et les organismes publiques et privés sont obligés de collaborer 

afin que les activités réalisés par ENPROVIT atteignent leur'ob- 

jectif. 

-o-o-o-o-o-o-o-o- 


